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LOI n° 243 du 26 février 1942 relative au 
contrôle des associations, fondations et 
institutions privées fonctionnant dans le 
domaine de l'hygiène ou de l'assistance 
avec le concours de l'Etat ou d'autres 
collectivités publiques, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1e, — Les associations, fondations 
ou institutions privées de toute nature qui 
exercent leur activité dans le domaine de 
l'hygiène ou de l'assistance et dont les res- 
sources annuelles sont constituées, jusqu'à 
concurrence de 40 p. 100, par des fonds 
provenant de l'Elat où d’autres co'lectivités 
sont soumises, lorsque jeurs 
lépeuses de fonctionnement dépassent 
100.009 fr. par an, aux disposilions ct-après. 


Art. 2, — Les administrateurs et le per- 
sonnel dirigeant, administratif on techni- 
que, ne peuvent exercer leurs fonctions 
qu'avec l'agrément, à tout moment révoca- 
ble, du secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé. Toute élection où nomination doit, 
en conséquence, lui être immédiatement 
notifiée. 

Dans le mois qui suivra la publication de 
la présente loi, les organismes visés à l’ar- 
ticie 1% ci-dessus devront soumettre Ja 
composition actuelle de leur conseil d’ad- 
ministration et cel'e lcur personne! diri- 

eant, administratif où techuiqne am secré- 
aire d'Etat à la‘famille et à la santé, 

Le secrétaire d'Etat pourra, dans les 
trente jours à compter des notifications 
prévues aux deux alinéas précédents, met- 
tre opposition à la désignation ou au 
maintien des administrateurs ou du per- 
sonnel dont les noms lui ont été soumis. 
En pareil cas, les pouvoirs de ces adminis- 
trateurs ou agents cesseront de p'ein droit 
le huitième jour à dater de la réception de 
signifiée par le secrétaire 


Art. 3. — Des traitements, indemnités ou 
honoraires ainsi que des avantages en na- 
ture, sous quelque forme qu'ils soient al- 
louts, ne peuvent être attrilmés aux per- 
sonnes visées au premier alinéa de l'arti- 


| 


cle 2 ci-dessus, ni maintenus à leur profit 
u'avec l'agrément du secrétaire d'Etat à la 
amille el à la santé. La fixation de 
avantages doit être soumise à 
du secmlaire d'Etat dans les mêmes cn 
ditions el sous les mêmes réserves que leg 
élections ou nominations visées au privé 
dent article. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé fixe le montant maximun: deg 
réserves que les organismes visés ci-des. 
sus peuvent constituer pour leur fonction 
nement. 

‘I subordonne, d’autre part, lorsqu'il Je 
le concours de l'Etat à 
"ntilisation, dans un délai déterminé 
d'une certaine fraction desdites réserves, ” 


Art. 5. — Le présent décret sera publi 
an Journal officiel et exéculé comine loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de | Fat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHBU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat à la famille 


et à la santé, 
SERGE HUARD. 


LOI n° 496 du 16 avril 1942 portant création 
d'emplois à l’administration centrale du 
secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendus 
Décrétons : 


Art, — L'article de Ja loi du 
26 novembre 1941, modifiant la loi du $ oc- 
tobre 10, relative à l’organisation du se- 
crétatial d'Etat au ravitaillement, est mo- 
difié ainsi qu'il suit : 

« du cabinet du secré- 
taire d'Elalt auquel sont rattachés les 
vices du cabinet, l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat au ravitaillement com- 

‘nd, sous l'autorité du secrétaire gén: ral 

u ravilaillement: 


« La direction de l'administration 
rale et du personnel; 

« Je service des négociations avec la 
puissan”e occupante; 

« La direction de l’approvisionnemient en 
produits animaux ; 

« La direction de l’approvisionnement en 
produits végétaux; 

« La direction de l’approvisionnement en 
denrées diverses; 

« La direction de la distribution et de la 
consommation ; 

« La direction des services économiques 
et financiers ; 

« Le service de documentation et de :- 
gislation du secrétariat général ». 


Art. 2, — Sont créés les emp'ois suivants 
À l'administration centrale du secrttariit 
d'Etat au ravitaillement : 


Un emploi de directeur; 
Un emy'oi de chef de service; 
Six emplois de chargé de mission. 


Art. 3. — Les chargés de mission sont 
choisis parmi les fonctionnaires appar!t- 
pant à d'autres administrations de l'Elat ou 


parmi des personnes non fonctionnaires. 
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art. 4. — Sont abrogées les dispositions 


de l'articte 6 de la loi du 8 octobre 1940 en 
ce qu'elles ont de contraire aux disposi- 
tions de la présente loi. 
art. 5. — Le présent décret, qui aura 
effet à compter du 1# avril 1942, sera pu- 
plis an Journal officiel et exécuté comme 
Joi de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 
PI. PÉTAIN 
par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale-et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN, 


LOI n° 512 du 14 mars 1942 portant appli- 
cation aux colonies des Antilles et de la 
Réunion de l'article 3 de la loi du 22 fé- 
vrier 1911 complétant l’article 15 de la 
loi du 4 mars 1389 sur la législation des 
faillites. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1er, — Est app'icable aux colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
Ja Réunion l’article 3 de la loi du 2 fé- 
vrier 1941, modifiant l’article 15 de la Jai 
du 4 mars 1889 sur la législation des fail- 
lites. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 

Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrélaire d'Elat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

G! BERGERET. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat auprès du chef 
du Gouvernement, 


Par arrêté en date du 23 avril 1942, ont 
lé nommés au cabinet du secrétaire d'Etat 
Auprès du chef du Gouvernement, ambassa- 


deur de France, délégué général du Gouver- 
nement dans jes lerriloires occupés: 


Directeur du cabinet. 


M. Pierre Roussillon, receveur percepteur à 
Paris. 


Chef du secrétariat particulier. 
Mme Simone Miltre. 
Che adjoint. 


M. Maurice Forlier, inspecteur d'enregistre- 
ment. 
Chargés de mission. 


M. Jean-Charles Giraud, homme de lettres. 
M. Alexis Vequand, vice-consul en retraite. 


Attaché, 
M. lenri Béranger, inspecteur principal des 
renseignements géneraux au ministère de l'in- 
térieur. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Alzérie. — Décret n° 1208 du 13 avril 1942 
étendant aux objets, denrées ou marchan- 
dises dont les prix ont été homologués, les 
dispositions du décret du 8 août 1941, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octobre 
1934 et 21 février 1936 sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Aigérie et sur 
les attribulions du gouverneur général de 
l’Aïgérie ; 

Vu le décret du 8 août 1951 rendant ap- 
Jlicables à les di<posiliens de 
oi du 8 mars 1911 relalive à la réglementa- 
lion de la vente aux enchères ou à cri pu- 


Sur le rapport du m'nistre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 


Décrétons: 


Art. fer, — Les dispositions prévues par le 
décret du 8 août 1911 sont étendues aux ob- 
jets, denrées ou marchandises dont le prix a 
fait l’objet d'une homologation de !a part des 
services compélents. 

Art. 2. — Le gouverneur général de l'Algérie 
déterminera, par voie d'arrêté et en lant que 
de besoin, les condilions d'application du pré- 
sent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au 
Journal offiiel de l'Elat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 13 avrii 1949. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE YUCHEU, 


© © +- 


Algérie. — Décret approuvant la cession d’un 
immeuble militaire à l'œuvre de la poupon- 
ñière oranaise. 


Reclificatif au Journal officiel du 24 mars 
1912: page 1136, 2e colonne, préambule, au 
lieu de: « Vu j’avis du conseil de prélecture 
du département de Constantine », lire: « Vu 
l'avis du conseil de préfecture du département 
d'Oran ». 
© 


Voirie départementale. 


Par arrêlé du 17 avril 1912. ont été annue- 
es les dispositions de l'arrêté en date dn 
13 novembre 1941 déclarant d'utilité publique 
et urgents les travaux à exécuter dans le dé- 
partenent du Caivados puur le redressement 
et l'élargissement du chemin. départemental 
n° 49 dans la partie comprise entre Je chemin 
départementai ne 45 et la route nationale 
n° 815, sur une iongueur de 8.613 m. 50, aux 
terriloires des communes de Dives, Périers, 
Brucourt et Cricqueville. 

—*+ © 


Secrétariat gén<cral des anciens combattants, 


ECOLE DE RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
DE SAINT-MAURICE 


Par arrêté du 7 avril 1942, M. Nolot (Albert} 
aide-comptable de 2 classe du cadre spécial 
des écoles de rééducation, en fonctions à 
l'école de rééducation professionnelle de 
Saint-Maurice, a été placé dans. la position 
prévue par l'article {er de la loi du 17 juillet 
1940. 

IL bénéficiera des dispositions de l'article 3 


de ladite loi. 


OFFICE DÉPARTEMENTAL DES MUIILÉS DE LA SEINS 


Par arrêté en date du 30 mars 1952, Mme 
veuve Mathieu, née Favier (Marie-Jeanne-An- 
tonine), expéditionnaire à l'office départemen- 
tai des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation de la Seine, a 
été admise à faire valoir ses droits à la re- 
traite, à dater du fer octobre 1941, par appli- 
cation de l’article 29 de la loi du 14 avril 1924. 


Commissariat général aux questions juives. 


COMITÉ CONSULTATIF INSTITUÉ PAR LA LOI DU 
22 JUILLET 1941 RELATIVE AUX ENTREPRISES, 
BIENS ET VALEURS APPARTENANT AUX JUIFS 


Le commissaire général aux questions jui 
ves, 

Vu la loi du 22 juillet 1941, modifiée par la 
loi du 17 novembre 1941, et notamment son 
article 19; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1941 complété par 
les arrêtés du 50 janvier 1942 et du 28 février 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1941 portant 
délégation de signature, 


Arrête 

Art. fer, — Les frais de déplacement et de 
séjour des fonctionnaires membres du comité 
consultatif leur sont remboursés suivant les 
tarifs et ies condilions d'attribution prévus, 
en cas de mission, par les textes qui régle 
mentent les indemnités de déplacement et 
de séjour des fonctionnaires. 

Art. 2. — Les frais de déplacement et 4e 
séjour du président et du vice-président du 
cornité consullatif leur sont remboursés sui- 
vant les tarifs et les conditions d'attribution 
prévus, en cas de mission pour les fonction- 
naires du groupe 1, par l'arrêté interministé- 
riel en dale du 25 juillet 1941, fixant les in- 
demnités pour frais de mission allouées aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat, Ceux des 
autres membres non fonctionnaires de ce co- 
mité leur sont remboursés suivant les tarifs 
et conditions d'attribution prévus, par ‘e 
mème arrêté, pour les fonctionnaires du 
groupe IL. 

Art. 3. — Les membres non fonctionnaires 
du comité consullalif reçoivent une indemnité 
de session égale à 100 fr. par vacation de t-is 
heures. 

Art. — Le montant des frais de déplace. 
ment et de séjour et des indemnités de ses- 
sion perçus par les membres du comité con- 
sullalif au cours de chaque session est ré- 
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parti par parts égales à titre de frais d’admi- 
nistration et de contrôle entre chacun des 
biens et des entreprises qui ont fait l’abjet 
d'un examen de la part du comité consultatif 
eu cours de la session envisagée. 

La part à la charge des entreprises ou des 
biens dont les produits seraient insuffisanis 
pour couvrir ce montant est prélevée sur le 
compte de dépôt ouvert en verlu de l'ari- 
cle 22, dernier alinéa de la loi du 22 juillet 
d9il à la caisse des dépôts et consignations. 

Fait à Vichy, le 25 avril 1912. 

XAVIER VALLAT. 
8 


UNION GÉNÉRALE DES ISRAÉLITES DE FRANCE 


Par arrété en date du 9 mars 1952 du mi- 
nistre secrétaire d’Elat à l'économie natio- 
nale et aux finances ct du ministre secréiaire 
d'Etat à l'intérieur, M. Coutyrier (Maurice), 
receveur-percepteur des financés, a été chargé 
des fonctions d'agent complabie de l'Union 
générale des Israélites de France. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Délégation de Signature. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
faire d'Elat aux affaires étrangères 


Arrêle: 
Article unique. — En cas d'absence ou 
d'empêchement du chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat aux affaires écran- 
ères, M. Merlet, sous-direcleur à la comp- 
abilité aux aflaires étrangères, est habüité, 
dans la Jlimile de ses attributions, à signer 
tous les arrêtés et ordonnances diverses de 
payement, de virement el de délégation. 
Fait à Vichy, le 18 avri: 1932. 
PIERRE LAVAL. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 974 du 2 avril 1942 tendant au relè- 
vement du taux des indemnités allouées aux 
personnes et institutions charitables qui re- 
çcoivent des mineurs en vertu des disposi- 
tions de la loi du 22 juillet 1912 et du dé- 
cret-loi du 30 octobre 1935. 


Nous, Maréchal de France, chef de ;’Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Efat à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances, du secrétaire a’Eta: 
&u travail et âu sevrétaire d'Etat à la fa- 
mile et à la santé, 

Vu la doi du ?? juillet 4912 sur les tribu- 
naux pour enfants et adolescents et sur 
la liberlé surveillée, et notamment l'arti- 
cie ?8, modifié par la loi du 30 mars 1928 
portant que: « un règlement d’administrabinn 
publique, rendu sur la proposition des mi- 
nistres de la justice, du travail et de j'in- 
térieur déterminera les mesures d’applica- 
tion de la pfésente loi et que ce règlement 
fixera en particulier le taux et les condi- 
fions des allocations qui pourront être ac- 
cordées aux personnes, hôpitaux ou hospices 
et institutions charitables auxquels les mi- 
meurs auront été confiés par application de 

u le décret portant règlement d'adminis- 
tralion publique en date du #5 janvier 41929, 
et notamment l'article 23, modifié par le dé- 
du 10 septembre 1938; 

Vu la Joi du 8 juin 19%; 


Vu le décret du 30 octobre 1935 sur Ja 


roleclion de l'enfance, et notamment l’ar- 
cle 6, portant que: « un règiement d’admi:- 
aistralion publique, pris sur la proposition 


du ge des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de la santé publique détermi- 
néra les conditions d'app'ication du présent 


décret »; 
Le conseil d'Elat entendu, 


Décrétons: 

Art, 4er, — L'article 23 du décret du 15 jen- 
vier 1929, modifié par le décret du 10 septem- 
ee À 1938, est, à nouveau, modifié ainsi qu'il 
suit : 

« A dater du 1er octobre 1941, le taux des 
indemnités allouées aux personnes et insti- 
{utions charilables qui reçoivent des 1mnineurs 
en vertu des dispositions de la loi du 22 juil- 
let 1912 est fixé dans les conditions suivantes: 

« 40 Si l'instilulion ou la personne à Ja- 
quelle le mineur a été remis pourvoit à son 
entretien complet on lui fait donner les sons 
que nécessite sa santé, une indemnité est 
attribuée par mineur et par jour, conformé- 
ment aux taux ci-après: 

a a) 14 fr. jusqu'à l’âge de quatorze ans; 

« b) 12 fr. pendant ja période postérieure; 

a 2e d'institution a élé autorisée à miacer 
un mineur à gages ou au pair, les allocations 
suivantes lui sont attribuées: 

« 2fr. %5 par mineur et par jour pour les 
cinquante premiers enfants; 

« 4 fr. 60 par mineur et par jour du cin- 
quante et unième au centième; 

« 1 fr. 2% par mineur et par jour du cent 
unième au deux centième; 

« 9 centimes par mineur et par jour du deux 
cent unième au trois centième; 

« 60 centimes par mineur et par jour au- 
dessus de trois cents enfants ». 


Art. 2. — Les indemnités prévues en faveur 
des personnes et institutions charitables qui 
reçoivent des mineurs en vertu des disposi- 
tions du décret du 30 octobre 19%5 sur la pro- 
tection de l'enfance sont - allouées dans les 
conditions fixées par l'artice précédent. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à da justice, le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie naiionale et aux finances, le secrétaire 
d'Etat au travail et le secrétaire d’Etat à la 
famille et à la santé sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 2 avril 1942. : 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSErH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTINLLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELINe 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, - 
SERGE HUARD, 


0-6 


Examen d'aptitude aux fonctions de juge 
de paix. 


Par arrêté en dete du 24 avril 1942, les sièges 
des cours d'appel ci-après désignées: : 

Paris, Aix, Alger, Bastia, Besançon, Bor- 
deaux, Dijon, Douai, Limoges, Lyon, Nancy, 
Rabat, Rennes, Toulouse, nis, 
ont été fixés comme centres des épreuves 
écrites de l’examen professionnel d'aptitude 
aux fonctions de juge de paix, session du mois 
de juin 1942. 


Les candidats indiqueron! dans leur demande 


d'admission à subir les épreuves écrites, le 
siège de la cour d'appel où ils désirent être 


convoqués. 
© 


Commission spéciale de cassation 
des pensions. 


Le garde des sceaux, 
d'Etat à la justice, 


Sur la psoposition du président de la «eg, 
tion du contentieux du conseil d'Elat, prés 
dent de la commission spéciale de cas<atiog 
des pensions, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à la com. 
mission spéciale de cassation adjointe tempo 
tairement au conseil d'Etat; 

Vu le décret du 5 octobre 1935 portant rm. 
glement d'administration publique pour l'ex6. 
culion du décret précité 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à k 
forme des actes administratifs individuc!s: 
l'avis du vice-président du consei 

at, 


Arrête: 


Art, fer, — M. Fouan, maître des requttes 
au conseil d'Etat, est nommé commissaire 
Gouvernement près la commission spéciale 
de cassation des pensions. 


Art. 2. — Le président de la section dy 
contentieux du conseil d'Etat, président de 
commission spéciale de cassation des pen- 
sions, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 22 avril 419%. 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 
6-6 


ministre secrétaire 


duges de paix. 


Par arrêté en date du 24 avril 1912, M. Im. 
baud, juge de paix des cantons de Montaigut 
en-Combrailles et de Menat (Puy-de-Dôme), 
est admis, sur sa demande, à faire valor ses 
droils à la retraite (loi du 14 avril 1924). 


6 8 


Par arrêlé en daie du 25 avril 1952, sont 
nommés : 


Juge de paix hors classe à Alger (tribunal 
de simple police et tribunal répressf), sur 
sa demande, M. Doazan, juge paix hors 
classe à’ Alger (canton Sud), en remplacement 
de M. Chappe, qui a été admis à faire valois 
ses droits à la retraite. 


Juge de paix de 2e classe à Alger ‘canton 
Sud), sur sa demande, M. Pelletier, jnze de 
paix de 2% classe à Cherchell, en remyhace- 
ment de M. Doazan. 


Juge de paix de f%e classe à Cherchell, sur 
sa demande, M. Roy, juge de paix de 4e ciasse 
à Bouira, en remplacement de M. Pelletier. 


Juge de paix de fe classe à Bouira, sur <a 
demande, M, Faberon, juge de paix de te 
classe à Barika, en remplacement de M. Roy. 


Juge de paix de 4e classe à Barika, M. Pfen- 
der, suppléant rétribué du juge de paix de 
Djidjelli, en remplacement de M. Faberon. 


Juge de paix de fe classe à Fort-National, 
sur sa demande, M. Berard, juge de paix de 
&e classe à Boghari, en remplacement de M. 
Digeon, qui à été nommé juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Juge de paix de 2e classe à Boghari, M 
Pethaud, juge de paix de 3e classe au Khroubs 
(lois des 17 juillet 1910, 23 octobre 1940, 29 
mars 1941 et 14 septembre 1941), en rempla- 
cement de M. Berard. 


- Juge de paix de % classe au Khroubs, sur 
sa demande, M. Peyre, juge de paix de 5° 
classe à Oued-Zenati, en remplacement de 
M. Pethaud, 


Juge de paix de 4% classe À Oneï-Zenali, 
M. Chapus, suppléant rétribué du juze de 
aix d’Aïn-fTémouchent, en rempiacement de 

Peyre. 

Juge de paix de fe classe à Perregaux, 
M. Doumeyrou, suppléant rétribué du juze de 
paix de Cassaigne, en remplacement de M. 
Couret, qui a été nommé juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d’AIgr. 
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jJuye de paix de 4e classe à Saint-Arnaud, 
Collet, suppléant du juge de paix 
de kerrala, en remplacement de M. Brisard, 
qui à été nommé juge : rm rétribué du 
ressort de la cour d'appel Alger. 

Juze de paix de 4e classe à Biskra, M, Thore, 
suppéant rélribué du juge de ix de Marn- 
sourah, en remplacement de M, Canet, qui 
a élé nommé gs" rétribué du ressort de 
ja cour d'appel d'Alger. 

\L Combes, juge suppléant rétribué du res- 


gort de la cour d'appel d'Alger, est chargé 
temp rairement des fonctions de l'instruction 
au de première instance de Constan- 
tin, en vue de les exercer concurremment 
avec le magistrat tituiaire. 
— 
Greftiers. 


rar arrôtés en date du 24 avril 1942: 


4 Est nommé greffier en chef du tribunal 
de première instance de la Réole (Gironde), 
Roux (ean-Picrre-Jacques), en remplace- 
ment de M, Sempe, démissionnaire en sa fa- 
veur; 

9% Sant nommés greflicrs des juslices de 
paix des cantons de: 

Airsault (Deux-Sèvres), M. Mercier (Mar- 
cel, huissier près le tribunal civil de Parthe- 
nay Deux-Sèvres) (loi du 29 novembre 1921, 
art, 1°), en remplacement de M. Henon, mort 
pour la France. 

Calais ‘canton Sud) (Pas-de-Calais), M. Fou- 
lon (René-Louis-Augustin-Joseph)}, en rempla- 
cement de M, Gest, démissionnaire en sa fa- 
veur, 

Chantonnay (Vendée), M. Iilaire (Georges), 
huissier près le tribunal civil de la ‘Roche-sur- 
Yon (Vendée) (loi du 29 novembre 41921, 
art, 17), en remplacement de M. Orrion, dé- 
missionnaire en Sa faveur. 


Ferlé-Vidame (a) (Eure-et-Loir), M. Pierre 
(Maurice), huissier près le tribunal civil de 
Dreux (Eure-et-Loir) (loi du 29 novembre 1921, 
art, fer), en remplacement de M. Romet, dé- 
missionnaire en sa faveur. 


Gourdon (Lot), M, Lacam (Louis-Fernand), 
en remplacement de M. Dalet, démissionnaire 
en sa faveur. 

Mountiers (Savoie), M. Fodéré (René-Victor- 
Adrien), en remplacement de M. Tresallet, 
démissionndire en sa faveur. 


Nogent - le -Roi -et-lLoir), M. Martin 
huissier 
près le tribunal civil de Dreux (Eure-et-Loir) 
(bi du 29 novembre 1921, art 4er), en rempla- 
cement de M. Auger, décédé. 


Reims (2° et 4 canton) (Marne), M. Toule- 
monde (Henry), en remplacement de M. Ber- 
rar, démissionnaire en sa fayeur. 

Riom (canton Est) (Puy-de-Dôme), M. Jo- 
suan (llubert-Henri), en remplacement de 
M. Mioche, démissionnaire en sa faveur. 


Sain!-Germain (Lot), M. Bourdarie (Louis), 
nolaire (loi du 24 février 1928, art. 4er), en 
remplacement de M. Boeunarie (Marc), son 
père, décédé. 

Saint-Jean-en-Royans (Drôme), M. Volpelier 
(Jean-Gabriel-Marie-Emile), huissier près le 
tribunal civil de Valence (Drôme) (loi du 
29 novembre 1921, art. 4er), en remplacement 
de M. Pic, démissionnaire en sa faveur. 


Sauxillanges (Puy-de-Dôme), M. Melot (Vic-- 
tor), huissier près le tribunal civil d’Issoire 
(Puy-de-Dôme) (loi du 29 novembre 41921, 
sr ter), en remplacement de M. Merlet, dé- 


3 Est nommé greffier honoraire: M. Terry 
(Georges-Lucien), ancien greffier de la jus- 


lice de paix du canton de Tessy-sur-Vire 
(Manche) : 


4° M. Lambot (Jacques-Jean-Emmanuel}) est 
Trommé gretlier au tribunal de première ins- 
lance de Marseille (Bouches-du-Rhône), en 
Templacement de M. Meiffren, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Cabinet du ministre. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l'agriculture 
et au ravitaillement, x 


Vu la loi du 12 juillet 1940, 
Arrête : 

Article unique. — Le cabinet dn ministre 
secrétaire d'Etat à l'agricullure ct au ravitail- 
lement (échelon de Paris) est composé ainsi 
qu'il suil:; 

Directeur du cabinet. 


M. Francois Ollive, auditeur au conseil 
d'Etat, intendant des aflaires économiques, 


Directeur technique du cabinet. 
M. Edmond Quittet, directeur régional de la 
produclion agricole. 
Chef de cabinet. 


M. Pierre Maltsi, secrélaire général de pré- 
fecture. 
Chargé de mission. 


M. lubert Roussclier, intendant adjoint des 
affaires économiques. 
Conseiller technique. 
M. Gaël Fain, 
Atlaché. 
M. Octave Merlinge, directeur départemen- 
lal du ravitaillement général. 
Chef du secrélarint particulier. 
Mlle Xicole Martin. 
Fait à Paris, le 24 avril 1942. 
J. LEROY-LADURIE. 


Décret n° 1232 du 3 avril 1942 prononçant la 
dissolution du syndicat national des impor- 
tateurs de fruits et primeurs. 


Par décret en dale du 3 avril 1942, le syn- 
dicat national des importateurs de fruits et 
primeurs, dont .le siège est pour la zone occu- 
pée, à Paris, 14, rue du Pont-Neut, et pour la 
zone non occupée, à Marseille, 12, la Cane- 
bière, a été dissous, 

Les biens de ce syndicat seront gérés tem- 
porairement par l'administration de l'enregis- 
trement, des domaines et du limbre et leur 
dévelution définitive sera fixée par arrèlé du 
secrétaire d'Etat à la production industrielle. 


© 


Décret n° 1196 du 16 avril 1942 fixant la rému- 
nération des chargés de mission à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 8 octobre 1940 relative à l’orga- 
nisation du secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment et les textes subséquents qui l'ont mo- 


diflée et complétée ; 


Vu le décret du 7 janvier 1941 portant fixa- 
tion des conditions de nomination et de ré- 
munération des chargés de mission à l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Décrétons : 

Art. ter — L'article 2 du décret du 7 jan. 
vier 1951 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Dans la Jlimile des crédits spécialement 
ouverts à cet effet, l'allocation que pour- 
ront recevoir les chargés de mission étrangers 
à l'administration sera altrib16e dans les con- 


ditions suivantes : 


« Deux chargés de mission à rémunération 
mensuelle maxima de 5.000 fr. 

« Deux chargés de mission à rémunération 
mensuell: maxima de 4.000 fr. 

« Huit chargés de mission à rémunération 
mensuelle maxima de 3.000 fr. 

« Ces allocations sont exclusives de toute 
gralification ou indemnité de queique nature 
que ce soit, à l'exceplion des indemnités de 
résidence et des allocations familiales. 

« Les chargés de mission choisis parmi des 
fonctionnaires d'autres administrations do 
l'Etat pourront recevoir une indemnité men- 
suelle maxima de 1.500 fr. en sus de eue 
traitement. » 

Art. — Le ministwe cecrétaire d'Etat & 
l'économie nationale et aux finances cet le 
secrétaire d'Elut au ravitaillement sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présenl décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 

PH, PÊTAIS. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le scerélaire d'Etat au ravilaillement, 
CHARBIX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES 


Décret n° 1197 du 16 avril 1942 modifiant le 
décret du 27 décembre 1911 portant fixation 
provisoire des catres de l'atininistration 
centrale du secrétariat d'Etat au ravitail- 
tement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 avril 1942, modifiant les 
lois des 8 ortobre 1910 ct 26 novembre 1944 
relatives à l’organisation du secrétariat d'Etat 
au ravilaillement ; 

Vu le décret du 27 décembre 1941 portant 
fixation provisoire des cadres de l'adiminis- 
tration centrale du éecrélariat d'Elal au "ae 
vitaillement ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et du 
secrélaire d'Elat au ravitaillement, 

Décré!tons : 
Art, fer, — L'article 2 du décret du 27 dé. 
cembre 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 
Avant: 
« Directeurs adjoints et sous-directeurs, après 
dix ans de 50.000 fr. », 
Mettre: 
« Chef de ServiCe.....sssovssocse 90.000 fr. s, 
(Le resle de l'article sans changement.) 


Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat & 
l'économie nationale et aux finances et Île 
secrétaire d'Etat au ravitaillement sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura eflet à 
compter du fer avril 1942 et sera publié ay 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 16 avril 1942. 


PÉTAIN. 
Per le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inanceg, 
YVES BOUTHILLIER, 


| 
on 
la «ep 
présk 
Ja com. 
tempo — 
tant 
l’exé, 
àl 
Conscÿ | 
| 
| 
Ime 
aigut. 
me}, 
ses 
). 
unal 
sur 
hors 
nent | 
aloir | 
iton | 
de 
ace- 
| 
icr, | 
je 
en- | 
de | 
Le 
al, 
de 
M. 
ré- 
er, 
M. 
bs 
29 
a- | 
le 
e 
e 


1598 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


26 Avril 19: 


Comité central de ravitaillement des produits 
coloniaux, des épices diverses et de leurs 
succédanés. 


Le secrélaire d'Etat au ravilaillement, 


Vu la loi du 23 octobre 191 sur l'organisa- 
tion du ravitaillement dans ie cadre nalional, 
régional et départemental; 

u l'arrêté du 21 novembre 1941 fixant les 
règles générales de composition, de fonetion- 
nement et de contrôle des comilés centraux 
de ravitaillement, 


Arrête: 


fer, — est institué auprès du secré- 
taire d'Etat au ravilaillement ün comité cen- 
tral de ravitaillement des produils coloniaux, 
des épices diverses et de leurs succédanés. 

Ce comité central est constitué par un pré- 
sident nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement et responsable devant lui 
de la gestion du comité, et onze membres 
nommés par le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, dont neuf sont choisis dès à présent 
de la façon suivante: à 

Les six présidents des commissions énumé- 
rées ci-après. 

Un représentant du commerce de délail. 

Un représentant des agents commerciaux et 
des représentants de commerce. 

Un représentant des intérêts généraux du 


à 
. Le comité central de ravitaillement des pro- 
duits cokaiaux, des épices diverses et de 
Jeurs succédanés est assisté de commissions 
dont la liste est provisoirement établie comme 
suit: 

Commission du thé. 

Commission du riz. 

Commission de la vanille. 

Commission du poivre. 
Commission de la moutarde. 
Commission des épices diverses. : 


Chaque commission se compose d’un mem 
bre du comité président et de différents mem- 
bres appartenant ou non au <omité et dont 
la désignation est soumise à l'agrément du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

La commission de la moutarde comprendra 
obligatoirement un représentant du comité 
d'organisation de la pharmacie désigné sur 
proposition du comilé. 

Les membres des commissions qui ne se- 
raient pas membres du comité pourront, si 
le président le juge utile, assister aux séances 
du comilé avec voix consultative. 

Art, 2. — Le comité central de ravitaillement 
des produits coloniaux, des épices-diverses et 
de leurs succédanés a pour rôle, d’une façon 
générale, conformément aux dispositions des 
arlicles 2, 4 et 5 de la loi du 23 octobre 1941, 
de préparer et de soumettre au secrétaire 
d'Etat au ravitaillement toutes informations 
et documentations nécessaires à l'établisse- 
ment du plan mational d'importation, de re- 
censement, de révartlition et, éventuellement, 
de transformation et d’exportation des pïo- 
duits dont d a ja charge et, après fixation 
dudit plan, d'en diriger l'exécution technique. 

A cet effet, a pouvoir d'établir et de faire 
exécuter, sous son contrôle, les règlements 
d'application des dispositions de l’article 4 de 
J'arrêlé du 21 novembre 1941. 

Ses altributions s'étendent à tout le mar- 
ché métropolitain des produits coloniaux sui- 
vants: thé? riz, vanille, poivre, moutarde et 
épices diverses, importés, produits on trans- 
formés dans ja métropole ainsi qu'aux stocks 
constitués. 

Les décisions prises par le comité central, 

en application des règlements prévus dans Île 
paragraphe 2 du présent article, seront sbli- 
atoires pour les importateurs, les exnorla- 
eurs, les industriels transformateurs, les <orn- 
merçants et distributeurs de produits co.0- 
niaux et épices diverses et, d'une facon gé- 
ntrale, de produits ou denrées rentrant daas 
les attributions du comité central de ravitaii- 
Jement, 

Les groupements nationaux d’importation et 
de répartilion du riz, du thé, des poivres et 

ices et tous jes groupements nationaux 


ne qui viendraient à être constitués pour 
importation, l'exportation, l'achat ou la vente 
le l'une de ces denrées ou d’un produit @e 


transformation de l’une de ces denrées seront, 
chacun en ce qui le concerne, tenus d'as- 
surer la distribution des produits importés ou 
métropoiitains, conformément aux instructions 
qui leur seront données par le comité central. 


Art. 3. — Le comilé central proposera au 
secrélaire d'Etat au ravitaillement, chaque 
fois que la nécessité en sera reconnue, l’insti. 
tution de délégués et, éventuellement, de co- 
mités consultatifs régionaux nommés et fonc- 
tionnant dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 1er de la loi du 23 octobre 1911. 


Art, 4, — Dans le cadre des dispositions de 
l’article 5 de la loi du 23 octobre 1941 et de 
l’article 4 de l'arrêté du 21 novemibre 1941, 
le comité central peut régler certaines ques- 
tions d'organisation professionnelie, et rotam. 
ment procéder à la délivrance et au retrait 
des cartes professionnelles, 


Art. 5. — Les commissions se réunissent 
chacune à la diligence de son président et sur 
la demande du président du comuié central 
du commissaire contrôleur. 

Elles ont pour mission de donner leur avis 
sur toutes les questions qui sont soumises à 
leur examen et qui ressortissent de leur com- 
pétence respective. 


Art. 6. — Les modalilés d'application du pré. 
sent arrêlé seront précisées dans les règle- 
ments établis par le comité central de ravitail- 
lement des produits coloniaux, des épices di- 
verses et de leurs succédanés. 

Le bureau national de répartition du riz est 
dissous; j’actif et le passif du bureau national 
sont transférés, après établissement d’un 
compte de ïiquidation, au comité central de 
ravitaillement des produits coloniaux, des épi- 
ces diverses et de leurs succédanés. 


Art. 7. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l’ap- 
 plication du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 
PAUL CHARBIN. 


Taux des rations pour le mois de mai 1242, 


Le secrélaire d’Elal au ravitaillement, 


Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la distri- 
bution des cartes de rationnement; 

Vu l’arrété du 9 mars 1940 fixant la date et 
les conditions d'élablissement des cartes de 
ralionnement; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif au ra- 
tionnement de cerlaines denrées alimentaires ; 

Vu le décret du 30 juillet 1940 relatif au ra- 
tionnement de certaines denrées alimentaires: 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées, ensem- 
ble le décret du 22 décembre 1940 modifiant 
ce dernier ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnement, ensemble l’arrêlé du 22 dé- 
cembre modifiant ce dernier; 

Vu l’arrêlé du 15 juin 1911 modifiant l’ar- 
rêté du 9 mars 1940 fixant la date et les con- 
ditions d’établissement des cartes du ration- 
nement ; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1942 relatif au taux 
des æalions pour le mois d'avril 1942, 


Arrêle : 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer, — Pour le mois de mai 1932, la 
feuille de tickels de pain sera délivrée contre 
le coupon ne 1 de mai 1942, la feuille de 
viande et celle de denrées diverses contre le 
coupon n° 6 de mai 1942, les feuilles de tickets 
supplémentaires pour travailleurs de force 
contre le coupon ne 7 de mai 1942 de la carte 
individuelle de rationnement, 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions pré- 
vues au premier alinéa de l’article 16 du pré- 
sent arrêté, les rations de base des denrées 
qui pourront être obtenues contre les cou- 
pons ou tickets de rationnement sont fixées 


ainsi qu'il suit pour le mois de mai 1942: 


Pain. 


Catégorie E: 100 grammes par jour. 
Catégories J1, V: 200 grammes par jour. 
Catéogries J2, A: 275 grammes par jour. 
Catégories J3, T, C: 3 grammes par jour 


Farines simples ou composées. 
Catégories E, J1, V: 250 grammes pour le 
mois, 


Viande. 4 
480 grammes par semaine. 


Fromage. 
50 grammes par semaine. 


Matières grasses. 
450 grammes pour le mois. 


Sucre. 


Catégorie E: 1.000 grammes pour le mois. 
Catégories autres que la catégorie E:: 4 
grammes pour le mois. , 


Calé, malt torrélié, chicorée, the 
ou petits déjeuners. 


Catégories E et J1: néant. 

Catégories autres que les catégories E et J1: 

45 grammes de café pur additionné à une 
quantité de succédanés qui sera fixée à l'in- 
térieur de chaque région par arrêté du préfet 
régional, pris Sur autorisation du secrétaire 
d'État au ravitaillement, et sans que le poids 
total du mélange puisse excéder: 150 gram- 
mes, 
ou, si les approvisionnements le permetten|: 


Soit une quantité d'extrait de calé pur dont 
la fabrication aura nécessité l'emploi de 
45 grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de café décaféiné sans mé- 
lange de succédanés ; 

Soit 150 grammes de mat torréflé ; 

Soit 250 grammes de chicorée; 

Soit 25 grammes de thé; 

Soit 125 grammes de mélange de thé et sue- 
cédanés comprenant 25 grammes de thé pur 
et 100 grammes de succédanés; , 

Soit, mais uniquement pour les consomma- 
teurs des catégories J2, J3 et V: 250 grammes 
de petits déjeuners. 


R&. 


Catégorie E: 300 grammes pour le mois. 
Catégorie J1: 200 grammes pour le mois. 
res autres que les catégories E et J!: 


Chocolat, 
Signes E, H et V: 125 grammes pour le 
mois. 
nm J2 et J3: 250 grammes pour ie 
s. 


Ces quantités, ainsi que les suppléments 
éventuels prévus ci-dessous, sont attribués 
dans des conditions particulières prévues ci- 


après. 
TITRE IL 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU PAIX, 
AUX FARINES ET AUX PATES ALIMENTAIRES 


Art, 3. — Les rations quotidiennes de pain 
fixées à l'article précédent seront obtenues 
par l'échange de tickets de la feuille de pain 
qui portent un chiffre à raison d’un poids de 
pain en grammes correspondant à ce chiflre 
et, en outre, par l'échange de tickets de la 
feuille de pain cerclés ou non qui portent une 
lettre E, V, À, J,T et C, à raison de 350 gram- 
— de pain pour chacun de ces tickets-let- 

es. 


Art, 4. — Chacun des tickets de la feuille de 
ee cerclés ou non portant un chiffre ou une 
ettre pourra être échangé indifféremment con- 
tre du pain ou contre des produits énumérés 
ci-après sur la base suivante: 

A 100 grammes de pain correspondent: 

75 grammes de farines simples soumises an 
ralionnement, visées par l'article 4er de l'as- 


mois, 


n 
n 
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rèté du 17 Juillet 1949 relatif au rationnement 
narines simples et semoules, à l'exciusion 


de blé, ou 
-; .rammes de semoule, s perkés eu 
moni::, flocons de toutes les, où 


‘2, grammes de biscottes ou pan Je ré- 


jui, OÙ 
srarmmes de produits bi:cuilerie. 

Tuiciois, en ce qui concerne le pain 
d'', , à 100 grammes de tickets de pain 
109 grammes de pain 
industriellement, 

4: 7. — Chacun des tickets de la feuille 
de jui des consommateurs des calégories E, 
Ji V, qu'il s'agisse des tickels-leitres eer- 
ci: ou non portant le lettre E ow V on des 
tick portant, dans l'angle inférieur 
grue, la lettre E ou V, pourra étre échangé 
cuulre des produits énumérés ci-après sur ja 
ba:e si 

A !l00 grammes de pain corre:pondent 75 
de larines com vistes pur l'ar- 
ticle LT de l'arrèté du 17 juillet relatif au 
des farines composées, 

Aït. 8, — En outre, les consommalcurs des 
catésorics E, 44 V nt obterir, contre 
rem : du coupon ne 7 de mai 19°: 


So! 2710 grammes de farines composées vt- 
sée: article ci-dessus; 

Suit 20 grammes de farines simples sou- 
mise ou ralionnement, visées à l’article er 
de l'arrei6 du 17 juillet 1941 relalif au ra!ion- 
D: des farines simples et semoules. 

Toic'ois, les consommateurs de la cal“go- 
rie V qui auront échangé leur coupon ne 7 


de contre une feuille de lickets sup- 
pain niaircs pour travailleurs de force no 
pourront bénéficier de cette attribution. 


— Les tlicketsdettres cerclés de ia 
feule de pain pourront être échangés cha- 
cun, mis Seulement dans Ja mesure où les 
\isonnements le permettent: 

S contre 250 grammes de pâtes alimen- 
tai: Ie fabrication industrielle ; 

soit contre 250 grammes de tapioca. 


Pur dérogation aux dispositions de l'arti- 
cie 52 Je l'arrêlé du 3 mai 1941, les proprié- 


arc. ou gérants des établissements définis à 
dudit arrêté exigeront un nombre 
de li k°15s de pain correspondant aux quanti- 
tés de pâtes alimentaires entrant dans la com- 


pos lon des plais servis, quantités qui de- 
0. indiquées sur le menu: 

A grammes de pain correspondent 
gruiunines de pâtes. 

Le r'anprovisionnement en pâtes alimentai- 
res des se fera exclu, 
sivement en conlre- des tickets eollectés 
sui\ont les modalités précisées par les ins- 
du secrétaire d'Etat au ravitaile- 

ent, 

Arl. 8. — Chaque feuille de pain est divisée 
en deux parties: 

. Les tickets portant le ohiffre 1 ne pourront 
être “changés dans les conditions précisées au 
présent Ulre que du 1# au 15 mai inclus; 

Les le chiffre 2 que du 16 
au 31 mai inclus. 


TITRE 
DMSTOCITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA VIANDE 


Ar!. 9. — La ration de viande sera obtemue 
par |“ ‘hange de tickets de la feuille de viande 
porlaut un chiffre, à raison d’un poids de 
Vire correspondant à ce chiffre. 

loulefois, dans les communes visées par les 
ariicies 2 et 3 de l'arrêté du 31 décembre 1941 
porlant classement des communes, les préfets 
Tégiunaux pourront, sur instructions du secré- 
taire d'Elal au ravitaillement et dans une li- 
Mie qui ne pourra pas conduire à porter la 
Talon à plus de 250 grammes de viande par 
Semaine, attribuer une valeur aux tickets de 
la leuille de viande portant les lettres: BB, 
BC, Bb et BE. 

Le ticket-lettre BA, cerclé on non, de la 
ue viande est sans valeur jusqu'à nou- 
avis. k 
Pour l'application des dispositions de l'ar- 
rêté du 16 octobre 1941 réglementant l'’abatage 
familal, la ration de base sera considérée 
étant de 250 grammes par semaine 
En :raséquence, les diekets laissés aux con- 
Bominateurs visés aux articles 6 (alinéa 1e, 


et 9 dudit arrêté auront une valeur de 135 
grammes par semaine. 

Art, 10. — En outre, des rations supplémen- 
ftaires seront attribuées aux consommateurs se 
livrant aux travaux de force et aux consom- 
mateurs de la catégorie J35. 

La ration supplémentaire de viande des con- 
sommaleurs se livrant aux travaux de force de 
la première calégorie est fixée à 450 grammes 
pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de force de la deuxième catégorie à 
900 grammes pour ke mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre re- 
mise des tickets supplémentaires de viande 
pour travailleurs de force du mois de mai 
qui portent le chiffre 90, à raison d’un poids 
en grammes correspondant à ce chiffre. 

La ration suppl‘mentaire de viande des con- 
sommaleurs de la catégorie J3 est fixée à 360 
grammes pour le mois. Elle leur sera délivrée 
en échange des tickets DG, DH, DI et DJ de 
la feuille de denrées diverses du mois de mai 
porlant l'indicatif J3 dans l'angle inférieur 
gauche, chacun de ces tickets ayant une va- 
leur de 90 grammes. 


TITRE IV 
DISPOSITIOXS PARTICULIÈRES RELATIVES AU FROMAGE 


Art 11. — La ration de from fixée à 
Particle 2 du présent arrêté sera obtenue par 
l'échange des !lickels de la feuille de fromage 
qui portent un chiffre, et conformément aux 
barèmes annexés à l'arrêté du 15 janvier 1942. 

Le ticket lettre FA de la même feuille est 
sans valeur jusqu'à nouvel avis. 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
RELATIVES AUX MATIÈRES GRASSES 


Art. 12, — La ration de matières grasses 
fixée à l’article 2 du présent arrêté sera ob- 
tenue par l'échange des tickets de la feuille 
de malières grasses qui portent un chiffre à 
raison d’un poids correspondant à ce chiffre 
et, en outre, par l'échange du ticket GE 
(ticket non barré) qui aura une valeur de 50 
grammes. 

Les tickets-lettres GA, GB, GC et GD (tickets 
barrés) de la même feuille sont sans valeur 
jusqu’à nouvel avis. 

Les préfets délermineront dans leur dépar- 
tement, par arrêté pris sur instructions du 
secrétaire d'Etat au ravitaillement, ceux de 
ces tickets qui pourront être échangés contre 
de l'huile, du beurre ou d’autres matières 
grasses. 

Art. 143. — La ration de matières grasses 
autres le beurre des producteurs d2 lait 
sera e, dans chaque département, par un 
arrêté préfectoral pris sur instructions 
crétaire d'Etat au ravitaillement. 

Art. 184. — En outre, des rations supplé- 
mentaires seront attribuées aux consomima- 
teurs se livrant aux travaux de force. 

La ration supplémentaire de matières gras- 
ses des consommateurs se livrant aux lravaux 
de force de la première catégorie est fixée à 
300 grammes pour le mois. 

Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
vaux de, force de la deuxième catégorie à 
600 grammes pour le mois. 

Ces rations leur seront délivrées contre re- 
mise des tickets supplémentaires de matières 
grasses pour travailleurs de force du mois de 
mai qui portent le chiffre 100 et à raison d'un 
poids en grammes correspondant à ce chiffre. 


TITRE VI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
RELATIVES AUX DENRÉES A RATIONNEMENT MENSUEL 


Art. 15. — Les quantités de denrées à ra- 
tionnement mensuel qui seront délivrées en 
échange des coupons de la carte individuelle 
d'alimentation ou en échange des tickets 
d'alimentation sont fixées ainsi qu'il suit: 

Sucre. 


En échange du coupon n° 2 du mois de mai 
942: 


Pour les consommateurs de la catégorle E: 
1.000 grammes de sicre. 

Pour les autres catégories de consomma- 
leurs: 500 grammes de sucre. 


Café, malt torréfié, chicorée, thé 
ou petits déjeuners. 


En échange du coupon ne 3 du mois dé 
mai 1942: A 

Pour les consommateurs des catégories 
et J1: néant. 
Pour les consommateurs des autres catége- 
rics : 

45 grammes de café pur additionné à une 
quantité de succédanés qui sera fixée à l'in 
térieur de chaque région par arrêté du préfet 
régional, pris sur autorisation du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, et sans que le poids 
total du mélange, qui pourra être livré moule 
ou non moulu, puisse excéder 150 grammes. 


Toutefois, il pourra être perçu, au lieu æ 
rlace de cette ration et en échange du même 
coupon, dans les localités où les approvision- 
nements locaux le permettront, et dans lg 
limite de ces approvisionnements : 

Soit une quantité d'extrait de calé pur dont 
la fabrication aura nécessité l'emploi de 45 
grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de café décaféiné sans mé- 
lange de succédanés ; 

Soit 150 grammes de malt torréfié : 

Soit 250 grammes de chicorée; 

Soit % grammes de thé; 

Soit un mélange de thé et de suecédanés 
comprenant obligatoirement 2%5 grammes de 
thé pur et 100 grammes de succédanés. 


En outre, les consommateurs des catége- 
ries J2, J3 et V pourront également percevoir, 
dans les mêmes conditions, au lieu et place 
de la ration de mélange de calé, 250 grammes 
de farines composées, dites « petits déjeu- 
nors », dont la teneur en cacao est supédeurg 
à 10 p. 100. 

Riz. 

En échange du coupon n° 5 du mois de 
mai 1942: 

Pour les consommateurs de la catégorie 5; 
200 grammes de riz. 

Pour les consommateurs de la catégorie J13 
200 grammes de riz. 

Pour les autres catégories de consomme 
teurs: néant, 


Chocolat. 


En échange du coupon n° 8 du mails 4e 
mai 1942: 
Pour les consommateurs des catégories 
SL, V.: 125 grammes de chocolat. 
Pour les c<onsominpaleurs des catégories J3 
et J3: 250 grammes de chocolat. 
Art. 16. — En cas d'insuffisance des appre- 
visionnements dans les départements, les pré- 
fets pourront attribuer aux tickets permettan® 
d'obtenir les rations prévues au présent arrêté 
uñe valeur inférieure à celle fixée ci-dessus. 
Il pourra être attribué une quantité supplé« 
mentaire d'une ou plusieurs des denrées ci 
dessus dans certains centres de consommation 
en cas d'insuffisance grave dans les approvi- 
sionnements en autres denrées 
Des arrêtés préfectoraux, pris seulement 
après autorisation du secrétaire d’Elat au ra- 
vitaillement, détermineront les taux et leg 
modalités de ces attributions supplémentaires, 
Art. 147. — Le conseiller d'Etat secrétarre gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'exé 
cution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 145 avril 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat au ravita lement, 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES-PICOT. 


Vente du vin et de la bière dans les restaurants 
et établissements similaires. 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances 
et le secrétare d'Etat à l'agriculture el am 
ravitaillement, 


Vu la loi du 11 juillet 41938 relalive à l'an 
ganisation de la nation en temps de guerref 
Vu la loi du 22 mars 1941 relative à 
réglementation des restaurants et autres éta- 
blissements similaires ; 
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Vu’les lois des 13 seplembre 1941 et 8 jan- 
vier 1912 relatives au ravitaillement de Ja 
— pour Ja campagne 1911-1952; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1941 portant codifica- 
tion de da réglementation des restaurants, en- 
semble les arrêtés des 10 juillet, 16 et 23 oc- 
tobre 1911 et 2 février 1942 modifiant ce der- 
nier, 

Arrèlent: 

Art, 4er, — Dans les hôtels, pensions, res- 
tauranis, crémeries, buffels, wagons-reslau- 
ran!ls, restaurants Coopéralifs, auberges, cafés, 
cafés-reslaurants, Cafés-brasseries, brasseries, 
cantines, bars, maisons de thé, cercles, casi- 
nos, clubs et tous établissements ouverts au 
public servant des repas et collalions, la vente 
du vin à consommer sur plar® es! soumise 
aux règles indiquées aux articles ci-après. 

Toutefois, ces dispositions ne s'app'iqueront 
pas aux vins bénéficiant de l'appellation d’ori- 
gine contrôlée « Champagne » dont la mise 
en vente, la vente, soit à emporter, soit à 
consommer sur place et la consommation dans 
les lieux publics restent libres. 


Art, 2. — Les vins autres que ceux bénéfi- 
ciant de Tl'appellalion d'origine conirô'ée 


« Champagne » ne pourront étre servis aux 
consommateurs que dans ceux des élablisse- 
ments visés à l’article précédent qui servent 
des repas, exclusivement à l'occasion de ces 
nee et seulement dans les conditions sui- 
vantes: 


Etablissements des calfgorics « Exceplion- 
nelle » €t « A »: 


Vins d'appellation contrôlée non 
sans limitation de quantité. 

Est interdite dans ces établissements, la con- 
sommation des vins d’appellalion contrôlée 
intégrée ou des vins de consommation cou- 
rantie, 


intégrée 


Wagons-restaurants et voitures-buffets : 


Vins d'appellation contrôlée non inlégrée 
sans limitation de quantité, ou une demi-bou- 
teille de vin d'appellation contrée intégrée. 

Est interdite dans ces wagons et buffets la 
me des vins de consommation cou- 
rante, 


Etablissements de la catégorie « B »: 


Vins d'appellation contrôlée non inlégrée 
sans dimitation de quantité, ou 20 centilitres 
au maximum de vin d'appellation contrée 
intégrée. 

Est interdite dans ces établissements la con- 
des vins de consommation €ou- 
rante, 


Etablissements des catégories « C » et 
», cantines ét établissements simi- 
aires : 


Vins d'appellation contrôlée non intégrée 
sans limitation de quantité, ou 20 centilitres 
au maximum de vin d'appellation contrôlée 
intégrée, ou 20 centilitres au maximum de 
vin de consommation courante. 


Art. 3. — Dans tous les étabiissements visés 
à l'article fer qui ne servent pas des repas, 
la vente à consommer sur place ou à em- 
porter des vins autres que ceux bénéficiant 
de l'appellation d'origine contrôlée « Cham- 
pagne » est interdite. 


Art, 4 — Dans les établissements visés à 
l'article 1er du présent arrêté, ja bière ne 
pourra être’ servie à l'occasion d'un repas. 

La vente de cette boisson à consommer sur 
lace est exclusivement réservée aux débi- 
ants de boissons et notamment aux cafés, 
bars et établissements similaires. 


Art. 5. — Pour tenir compte d'habitudes lo- 
cales, et par dérogation aux dispositions qui 
précèdent, des arrêlés des préfets régionaux 
pourront, après autorisalion du secrélaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravilaillement, 
déterminer des centres de consommation où 
sera autorisé le service de la bière à consom- 
mer sur place à l'occasion des repas servis 
dans les établissements visés à l'article 4er. 

Les établissements qui bénéficieront de ces 
dispositions ne pourront €en aucun €as servir 
des vins à appellation contrôlée intégrée ou 
des vins de consommation courante, 


Art. 6, — Toute infraction aux dispositions 
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silions de Ja loi dn 22 mars 1941 relalive à 
a réglementalion des restaurants ct établisse- 
menis similaires, passible des pénalités pré- 
vues aux arlicles 4 ct 5 de ladile loi. 

Art, 7, — L'arrèlé du 2 avril 1942 relatif à 
la vente du vin el de la bière dans les restau- 
rants et établissements similaires est abrogé. 


Art, 8. — Le conseiller d'Elat sccrélaire gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 avril 1942. 

Le secrclaire d'Elal aux finances, 
PIFRRE CATHALA. 
Le secrélaire d'Elat à l'agriculture 
el au ravilaillement, 
MAX BONXAFOUS. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Cabinet du ministre. 


Par arrèlé en date du 35 avril 1942, ont été 
nommés au cabinet du ministre secrétaire 
d'Elat aux finances (échelon de Vichy): 


Chefs adjoints. 


M. Pebrel, avocal à Ja cour. 
M. Hedde, inspecteur des finances. 
00 


Décret n° 539 du 18 février 1942 portant fixa- 
tion des tarifs des travaux à eflectuer par 
l'imprimerie nationale en 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 4 de l'ordonnance du 23 juillet 

Vu les tarifs des travaux de l’Imprimerie 
nationale approuvés par le décret du 17 jan- 
vier 1939 pour l’année 1939 et reconduits pour 
les années 1940 et 1941 par les décrets des 
26 novembre 1939 et 27 mars 4941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les larifs des travaux de l’Im- 
rimerie nationale, approuvés pour l’année 
939 et reconduils pour les années 1940 et 
1941 seront appliqués en 1912 avec les modi- 
ficalions ci-dessous: 

I. — Page 4 (& 1er): la majoration provisoire 
est porlée à 295 p. 4100, 


JL. — Page 5: expéditions en province: 

1° No 1. — Paquets expédiés par la poste, 
le cent: 185 fr, \ 
2. — Paquets expédiés par la gare en 
: 425 fr. 
0 3, -— Paquets expédiés aux colbnies ou 


Confection de béllots, par ballot: 56 fr.; 


2° Page 36: suppléments pour travaux ex- 
traordinaires : 

Minimum de perception: 150 fr. 

Droit fixe pour emploi d'appareils mécani- 
ques, si la durée de la séance extraordinaire 
ne dépasse pas quatre heures: 250 fr. 

Dans les autres cas: 500 fr. 

Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


du présent arrèlg sera, conformément aux dis- 


Décret fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement du contrôleur expert des 
assurances. 


Reclificalif au Journal officiel du mars 
1942: page 1156, ire colonne, arlicle 2, et 
ligne: au licu de: « quarante-trois 
_ ans... », lire: « … quarante-cinq ans... ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret relatif aux traitements du personnel 
enseignant et assimilé des instituts de for. 
mation professionnelle et des collèges mo- 
dernes (anciennes écoles primaires supé- 
rieures). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 avril 
1912: page 1312, 2e colonne, paragraphe Vil: 
Trailement des instiluteurs et inslitutrices dé- 
légués dans les écoles primaires supérieures 
et assimilés (Seine, Seine et-QOise el autres dé- 
parlements), lire: 

« Hors classe: 26.000 et 3.000 fr. 

« re classe: 23.000 et 2.100 fr. » 


(Le reste sans changemenL.) 


Concours des bourses destinées aux jeunes 
gens et aux jeunes filles qui désirent pré- 
parer le concours d'entrée aux écoles natio- 
nales de Fontenay et de Saint-Cloud (an- 
ciennes bourses de quatrième année). 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale 
et à la jeunesse 


Arrête: 


Art. 4er, —- Une dernière session du €un- 
cours des bourses destinées aux jeunes gens 
et aux jeunes filles désirant préparer le con- 
cours d'entrée aux écoles nationales de Fon- 
tenay et de Saint-Cloud (anciennes bourses de 
quatrième année) s'ouvrira le jeudi 11 juin 
1942, au chef-lieu de département, 
ainsi qu'à Tunis et Rabat. Élle sera réservée 
aux aspirants et aspirantes ayant fait acte 
de candidature à une session antérieure. 


Art. 2. — Le programme de ce concours SeTa 
le même qu'en 1941. 

Art. 3 — Les épreuves auront lieu dans 
l'ordre et aux dates ci-après: 


Jeudi 11 juin: 
Composition de littérature française : de huit 
heures à douze heures. 
Composilion de mathématiques: de huit 
heures à douze heures. 


Vendredi 12 juin: 
Composition d'histoire: de huit heures 4 
douze heures. 
Composition de physique et de biologic: de 
huit heures à douze heures. 
Les inscriptions seront reçues jusqu'au 
30 avril inclus: à Paris, à la préfecture de la 
Seine (service des examens), 12, rue de 
l'Abhé-de-l’Epée, et, dans les départements, 
au bureau de l'inspection académique. 
Fait à Vichy, le 11 avril 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


2 


Administration centrale, 


Par arrêlé du 15 avril 1942, le titre de sous- 
directeur a été conféré à MM. Mayeur, chef 
de bureau hors classe à la direction de l’en- 
seignement primaire, et Tailliez, chef de bu- 
reau de {re classe à la direction de l’enseigne- 
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arrété en dale dn 2% avril 1942, M. Pi- 
redactour principal à l'administration 
ate du ministère de l'éducation nationale, 
et placé, à la dale du mai 1912, dans la 
posilidti prévue par l'article de la loi du 
juillet 1910 et bénéficiera des dispositions 
de l'article 2 de ladite loi. 


par 


Conservatoire national de musique 
et d'art dramatique. 


par arrèlté du 23 avril 1942, M. Denis d'Inès 
et chargé, à Temporaire, des fonctions 
de professeur d'une elasse d'art dramalique au 
Couservataire national de musique et d'art 
dramalique, en remplarement de M. Louis 
Jouve!, dumissionnaire admis à l'honorariat, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 1239 du 17 avril 1942 conférant 
la médaille militaire à titre posthume, 


Par décret en date du 17 avril 1942, rendu 
sur la proposition de l'amiral de la flolte, mi- 
nistre de la défense nalionale, ministre secré- 
jaire d'Elat à la guerre, par intérim, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur porlant que les propositions du pré- 
sont décret sont faites en conformité des lois 
et règlements en vigueur, la médaille militaire 
a élé conférée, à titre posthume, aux mili- 
taires dont les noms suivent; 


Ge rég. d'infanterie, 


DECHAU  (Renc-Joseph}, soldat : soldat cou- 
rageux et dévoué. Est tombé glorieusement à 
son poste de combat, en repoussant un assaut 
ennemi. A été cité. 


26e rég. d'infanterie. 


HUCK  (Aloïse - Ferdinand), soldat: tireur 

d'élite au magnifique moral, exemple des plus 
belles qualités de courage et de dévouement, 
A (lé tué gloricusement, sur sa pièce en plein 
combat, le 16 juin 1940, à Rosières (Oise), 
puissamment au main- 
1en de l'intégralité de la position qu'il défen- 
dait, A été cité. 


ääe rég. d'infanterie, 


BLATIERE (Francis), soldat de 4re classe: 
soklat très courageux, animé du plus bel 
esprit de sacrifice. Le 9 juin 1940, Estrée- 
Saint-Denis, est tombé gloricusement face à 
l'ennemi, dans une lutte jiné ale contre de 
Lombreux chars ennemis. À été cité. 


63e rég. d'infanterie. 


BECETTE (Antoine), soldat: excellent mi- 
Hailleur, s'est fait glorieusement tué sur sa 
pièce en combattant héroïquement, le 7 juin 
110, à Flers-sur-Noye. été cité. 


80e rég. d'infanterie. 


TERLUINGNE (Armand-Victor), sergent : 
Sous-officier plein d'ardeur. Le 9 juin 1940, à 
la cole 100, est = spontanément au secours 
ei de ses hommes enterrés par le bom- 
ardement, a grandement contribué à leur 
‘iuvelage au cours duquel il a été mortelle- 
HT victime de son dévouement. A 
{ 


Me rég. d'infanterie. 


EPLHA - André), soldat: soldat 

ave et dévoué. été blessé mortellement à 
“0 poste de combat, le 23 mai 1940, à Wavre- 
(Nord). A été cité, 


Ve rég. d'infanterie alpine. 


.COLLIAT (Jules - Alphonse), caporal - chef: 
grade courageux et dévoué, déjà cité pour sa 
Se conduile au feu. A trouvé une mort 
£lorieuse, le 17 juin 1940, à sou poste de com- 
dt à Montargis, A été cité. 


119 rég. d’infanteric alpine. 


DAURAT (Pierre-Georges-Maurice), caporal: 
gradé brave et dévoué. À trouvé une mort 
glorieuse à son poste de combat, :e 7 juin, 
à Campagne (Somme), au cours d'un violent 
bombardement aérien, À élé cité. 

227e rég. d'infanterie. 

DALVAL (Léon-Jules-Francis), serzent-chef: 
Sous-officier chet de section, toujours ‘olon- 
laire pour accomplir les missions périlleuses, 
A été tué glorieuscment, le 20 juin 1910, à la 
tèle de sa section, après avoir donné à ses 
horames le plus bel exemple de courage et re- 
lardé pendant plusieurs heures l’atiaque enne:- 
mie en dirigeant lui-même le feu de ses fu- 
sils-mitrailleurs. A élé cité. 


306 rég. d'infanterie. 


DAULNY (Roger), sergent: sous-officier très 
couragcux et plein d’allant, Le 1% juin 29:06, 
an cours d’un bombardement aérien, a élé tué 
glorieusement à son poste de combat dans Ja 
région de Void. A été cité. 


rég. d'infanterie. 


AULNETTE (Roger-Valéry), sergent-chef: ex 
cellent sous-officier, brave et énergique. A élé 
mortellement allejnt, le 142 mai 1910, à son 
poste de combat, à Longwry-le-Ilaut, A élé 
cité. 

40%e rég, de pionniers. 


VAQUIE (Cyprien), soldat: pionnier coura- 
geux et dévoué, À élé tué, le 27 juin 1910, à 
son emplacement de combal au point d'ap 
ui de Brombers, au cours de la défense de 
Dunkerque, À été citc. 

rég. de zouaves. 

LE BOURSICAUD (Rent-Joseph-Marie), ser- 
gent-chef: sous-officier très brave. A été glo- 
rieusement tué à Péronne -en - Malentais 
(Nord), le 27 mai 1940, à la tête d’une pa- 
trouille dent il avait pris le commandement 
our aller délivrer deux zouaves de sa sec- 
ion qui venaient d’être faits prisonmers au 
cours d’un coup de main ennemi. A été cite. 


KEMPFF (Jcan-Roger), zouave: très bon 
zouave, courageux et dévoué. A élé morlelle- 
ment blessé à son poste de combat, !e 28 mai 
1940, à Waltou (Belgique). À été cité. 


% rég. de zouaves. 


PIQUE  (Marcel-François-Louis-Paul),  ser- 
gent-chef: sous-officier ayant toujours été un 
modèle et un exemple pour ses hommes, A 
toujours rempli les missions 'les plus difficiles 
et les fonctions les plus délicates, Est mort 
glorieusement, à la tête de ses hommes, je 
6 juin 1910, après une résistance héroïque à 
Guny (Aisne), A été cité, 


18e rég. de tirailleurs algériens. 


TOURNIER sergent - chef : 
sous-officier modèle de courage et de sang- 
froid, toujours volontaire pour les missions les 
lus périlleuses. Au cours des combhals de 
Saint-Paul-aux-Bois, des 5 et G juin 1940, s’est 
particulièrement distingué en allant réparer le 
central téléphonique de Besme, encerclé par 
l'ennemi. À été mortellement blessé par éclat 
d’obus à Elerancourt, le 6 juin 1940, alors qu'il 
accomplissait inlassablement sa tâche, A été 
cité. 
27e rég. de tirailleurs algériens. 


CARPOT (Louis-Eugène-Joseph), tiraiileur de 
îre classe: tirailleur courageux, Très griève 
ment blessé, le 2% mai 1940, à son poste de 
combat, est mort des suites de ses blessures, 
A été cité. 


31° rég. de tirailleurs algériens. 


LACOUR (Albert-Henri), adjudant-chef: très 
bon chef de section de mitrailleuses. Détaché 
avec son unité à l’appui d’une compagnie de 
voltigeurs, a été mortellement blessé, le 20 
juin 1940, à Clion-sur-Indre (Indre), au cours 
d’une liaison qu'il effectuait avec un beau 
courage. À été cité. 

OUSADOU MILOUP, sergent-chef: sous-offl- 
cier calme et énergique, a fait preuve de 
beaucoup de courage au cours des engage- 


menis de sa compagnie. A tué gloricuses 
ment à son poste de combat, le 29 mai 1940, 
à Fauconcourt (Vosges). 

GRANGE (Marcel), caporal: gradé coura- 
geux et dévoué, A rempli avec beaucoup de 
sang-froid toutes les missions qui lui ont été 
confiées. À Clé glorieusement tué à son pos'e 
de combat, le 29 mai 1%0, à Fauconcourt 
(Vosges). A cité. 

LAMECIHE MEKKI, tirailleur: zouave brave 
et dévoué, Au Cours d’un coup de main suhi 
par sa compagnie, le 27 mai 1940, à Fauccn- 
court {Vosges), a assuré le service de son 
arme jusqu'à ce qu’il soit mortellement blessé 
par le chef de patrouille ennemie. Lui à 
envoyé une rafale de F. M. avant de mourir, 
le tuant et déterminant ainsi le repli de la 
patrouille. A élé cité. 


48e bataillon d'infanterie légère d'Afrique. 


WILLART (Abel-Julien-Joseph}, sergent-chef# 
excellent sous-officier, brave et dévoué. A 
trouvé une mort glorieuse, le 9 juin 1940, au 
bois de la Coulure, alors qu'il dirigeait 12 tir 
de son groupe de meorliers Sous un 
bombardement, A été cilé. 

FAVIER (Jacques), caporal: gradé brave et 
dévoué. À trouvé une mort glorieuse, le 10 juin 
4940, aux environs d’Anthe, alors qu'il assu- 
rait le service de sa pièce sous un viokent 
bombardement. A été cilé. 

RAFINS (Emile), soldat de classe: s01- 
dat brave et dévoué. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 9 juin 1910, au bois de la Couture, 
alors qu'il servait sa pièce de morlier sous 
un violent bombardement. A été cité. 

JAUSSENT (Emile), soldat: soldat brave et 
dévoué. A trouvé une mort glurieuse, le 
9 juin 1940, au bois de la Couture, alors qu’il 
servait sa pièce de mortier Sous un violent 
bombardement, A été cité. 


5e demi-brigade de chasseurs alpins. 


PAIN (Francisque), chasseur: chasseur dé- 
voué, modèle de conscience et de bravoure, 
a fait preuve, en Alsace, en Norvège et dans 
la Somme, de splendides qualités d'énergio et 
de sang-froid. Au cours des journées du 5 au 
8 juin 1940, s'est particulièrement distingué, 
assurant des liaisons dans des conditions ex- 
trémement difficiles et dangereuses, Le 8 juin, 

ris sous un bombardement d'avions, a été 
ué dans l'accomplissement de <a missio!, 
aux environs de Becaucamps-le-Jeune (Somme), 
A élé cité. 


jer bataillon de chasseurs à pied. 


MONNEAU (Ludovic-Louis-Marie), chasseur: 
chasseur d'un courage et d’une bravoure re- 
marquables. A été tué glorieusement, à son 
posle de combat, à la Bassée, le 27 mai 1940, 
an cours d’un violent bombardement ennemi, 
A é'é cite. 

RIVAUD (Jean-Joseph}, chasseur: chasseur 
d'une haute valeur morale et d'une bravoure 
exemplaire. À élé tué giorieusement à son 
poste de combat, à la Bassée, le 24 mai 1940, 
an cours d'un violent bombardement. A été 
cilé, 


13e bataillon de chasseurs alpins. 


BAILUARD ( Alphonse - Louis )}, chasseur ? 
chasseur dévoué, modèle de conscience et de 
bravoure, a fait preuve en Alsace, en Norvège 
et dans la Somme de splendides qualités 
d'énergie c! de sang-froid. Au cours des jour- 
nées du à juin au 8 juin 1940, s'est parlicu- 
lièrement distingué, assurant des liaisns 
dans des conditions extrêmement difficiles et 
dangereuses. Le 8 juin 1940, pris sous un 
bombardement d'avions, a été tué dans ‘ac- 
complissement de sa mission aux environs de 
Beaucamps-le-Jeune (Somme). A été cité. 

27e bataillon de chasseurs alpins. 

DESAILLOUD (Rémy-Louis), caporal: gradé 
très courageux. Après s'être distingué aux 
combats de Soupir, les 5 et G juin 1940, a 
été mortellement blessé, le 8 juin, à Presies- 
les-Boves, en repoussant une tenlative de 
franchissement du canal de l'Aisne par i'en- 
nemi. A élé cilé, 
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CHALY (Pierre), chasseur: chasseur coura- 
eûx ct dévoué, A trouvé une mort glorieuse, 

8 juin 1940, au cours d'une contre-allaque 
exécutée par son unité, à Cys-la-Commune 
vue de desserrer l’étreinte ennemie. A été 
cité. 

SO, BEYRAND (Faul-Léon), chasseur: chas- 
seur très courageux. Le 5 juin 1940, sur Île 
Canal de l'Ailelle, à Soupir, a lutté héroïque- 
ment jusqu'au sacrifice total. À été mortel- 
lemen! bicssé après avoir refusé de se ren- 
dre. A clé cité. 


67» bataillon de chasseurs alpins. 


(Pierre-Jean-Hubert), sergent: 
ehef de groupe de fusilicrs volligeurs, aussi 
modesls que courageux, animé d'une haute 
conception de ses devoirs de chef. Le 7 juin 
490, à Tronchoy (Somme), sêus un très vio- 
lent lir adverse, a maintenu par son énergie 
et son sang-froid ses hommes à leur poste de 
combat et a latgement contribué par son tir 
à repousser plusicurs attaques ennemies pré- 
parées par des violents tirs d'artillerie qui 
avaierit cansé de sérieuses pertes à sa sec- 
tion. A trouvé une mort glorieuse à son poste 
de combat au cours de l’action. A été cité. 


71° bataillon de chasseurs à pied. 


BERTONCINI (Jean-Raphaël), chasseur de 
dre classe: chasseur dévoué et courageux. A 
été tué à son poste de combat à Hombourg, 
le 13 mai 1940, au cours d’un violent bom- 
baricment de l'artillerie ennemie. A été cité. 


BOURGEAT  (Denis-Georges-Laurent}, chas- 
seur de 1re classe: chasseur brave et dévoué. 
A été tué à son poste de combat à Lignières, 
Je 8 juin 1910, dans l'accomplisseraent d'une 
mission périlleuse. À été cité. 

,BOSEN  (Gabriel-Eugène), soldat de 4» 
classe’ chasseur ayant fait preuve, au cours 
des combals livrés par son unité, d'un mor- 
dant et d'une bravoure remarquables. A été 
mortellement blessé, le 18 juin 1940, à son 
poste de combat, à Jargeau. A été cité. 

BODIN (André - Robert - Louis), chasseur : 
chasseur dévoué et courageux. A été tué à 
son poste de combat à Hombourg, le 13 mai 
4940, au cours d’un violent bombardement de 
l'artillerie ennemie. A été cité. 

DESBROSSES (Paul), chasseur: chasseur dé- 
#oué cl courageux. A été tué à son poste de 
combat à Ilombourg, le 13 mai 1940, au cours 
d'un violent bombardement de l'artillerie en- 
nemie, A été cité. 

JOEGNE (llenri), chasseur: chasseur brave 
et dévoué. À été tué à son poste de combat 
à Lignières, le 8 juin 1940, un l'accompiis. 
sement d'une mission périlleuse. A été cité. 


22 rég. d'infanterie coloniale. 


CLAUZEL (Adrien-Henri), caporal: excellent 
tireur au canon de 25. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 11 juin 1940, à Veules-les-Roses, 
alors qu'il tirait contre des chars ennemis 
dont il venait d'en détruire un. A été cité. 


16° rég. de tirailleurs sénégaiais. 


BAGATE (René), caporal: yradé courageux 
et dévoué. A trouvé une mort glorieuse, le 
28 mai 1940, à son poste de combat à Villers- 
Bretonneux. A été cité. 


&e rég. de hussards. 


LAVAL (Marcel), cavalier: cavalier d’une 
bravoure et d'une énergie magnifiques. À 
été blessé mortellement à son poste de com- 
bat, le 5 juin 1940, à Métigny, alors que son 
peloton faisait face à une atlaque de chars 
ennemie. A été cité. 


rég. de cuirassiers. 


ROLANDEZ (Marius-Clément}, cavalier: ex- 
tellent milrailleur. À été tué glorieusement, 
le 12 juin 1940, à Saint-Pierre-le-Vigier, alors 
qu'il mellait sa pièce en batterie sons une 
fusillade intense avec une bravoure splendide 
Pour repousser une tentative ennemie d’en- 
cerclement. A été cité. 


8° rég. de cuirassiers. 


LOUIS (Albert}, cavalier: conducteur d’A. 
M. D. d'un courage et d'un dévouement à 
toute épreuve. Le 11 juin 1940. a permis, par 
son calme et son expérience, à son chef de 
voiture d'infliger à l'ennemi des pertes sérieu- 


ses malgré un feu violent d'armes antichars. 
A été tué glorieusement à son poste de com- 
bat au cours de l'action. A été cité. 


1er rég. de dragons porlés. 


EGROT DE VILMORET, adjudant-chel: sous- 
officier d'une valeur morale très élevée, à 
donné à son peloton, perdant toute la cam- 
pagne, le plus bel exemple de courage. A été 
lué glorieusement, le 16 juin 1940, alors qu'il 
venait de rélablir la situation d'un peloton 
dangereusement menacé par une infitration 
ennernie. A été cité. 


3e rég. de dragons portés. 


BROCARD (Jean), maréchal des logis: sous- 
officier ayant toujours fait preuve de cou- 
rage, de calme et de mépris du danger. Le 
5 Juin 1940, à Broudelle, a maintenu sa po- 
sition pendant près de dix heures et a trouvé 
une mort giorieuse en couvrant de lui-même, 
sous le feu de l'adversaire, le décrochage de 
son groupe. À été cité. 


S& rég. de dragons. 

BOUTON (Jean), aspirant: jeune aspirant 
d'une bravoure extraordinaire. Après s'être 
couvert de gloire dans les combats d'arrière- 
garde livrés par son régiment du 10 au 16 juin 
1940, n’a pas hésité, le 16 juin, à Champeau, 
à foncer avec son char contre un ennemi 
supérieur en nombre et en armement qui 
l'encerclait, donnant ainsi le plus bel exem- 
le de l'esprit de sacrifice, Est tomhé mor- 
ellement blessé dans son char en flammes. 
À été cilé. 


HERTER (Auguste), adjudant: chef de pe- 
loton érergique et courageux. Séparé de son 
régiment, %e 17 mai 1940, à Bas-Lieu, s’est 
porté seul en avant pour tenter de trouver 
un passage dans les lignes ennemies. À trouvé 
une mort glorieuse dans l'accomplssement 
de cette mission volontaire. A été cité. 


CASADEI (Ottavio)}, cavalier de {re classe: 
cavalier courageux. A trouvé une mort gla- 
rieuse, le 26 mai 1940, à son poste de combat, 
à Phalempin, au cours d’un bombardement 
de l'aviation ennemie. A été cité. 


11° rég. de dragons portés. 


MANGIANELLI (Roger-Rosa), brigadier: 
jeune chef de char d’un sang-froid el d’un 
courage remarquables. A fait preuve, au com- 
bat de la Petite-Gette, les 12 et 13 mai 1940 
d'un total mépris du danger. Les chars qui 
avaient mission de le soutenir ayant été ava- 
riés, est resté seul sur sa position. À trouvé 
— glorieuse à son poste de combat. A 

cité. 


31° rég. de dragons portés. 


DUFOUR (Roger), cavalier: conducteur eou- 
rageux et dévoué. A manifesté son sang-froid 
dans la journée du 14 juin 1940, en assu- 
rant la conduite de son véhicule dans des 
conditions difficiles, sous les bombardements 
et atlaques à la mitrailleuse aériennes, au 
cours desquels il à été mortellement blessé. 
A été cité. 


9 groupe de reconnaissance de corps d'armée, 


BIERE (Emile), maréchal des logis: sous- 
officier d'élite, au courage tranquille. A rem- 
li la mission qui lui était confiée jusqu’au 

ut. A été tué florieusement, le 10 juin 1940, 
à Ronchères (Aisne), face à l'ennemi, à son 

ste de combat, en s’acerochant au soi de 
rance. À été cité. 


11° groupe de reconnaissance de corps d'armée. 


CHARLEZ (Joseph-Marie), maréchal des lo- 
gis: sous-officier d'un courage et d'un allant 
remarquables. Pris sous le feu d'armes auto- 
matiques et de l'artillerie ennernies, a su 
maintenir à leur poste, malgré de lourdes 
pertes, :es hommes de son groupe. Est tomhé 
glorieusement, le 16 juin 1940, en plein com- 
bat à Thieulloy-l'Abbaye. A été cité. 


18e groupe de reconnaissance de corps d'armée. 


BEULAYGUE (André-Achille), cavalier de 
ire classe: tireur d'une pièce de 25, brave et 
dévoué. À élé tué glorieusement à son poste 
de combat, le 27 mai 1910, à Bourhourg (Nord), 
après avoir fait preuve de la plus belle cr4- 


2# groupe de reconnaissance de corps l'armée 


VALADAS (Gabriel), brigadier: gradé 
et dévoué. A eu une très belle Etude . 
cours du combat de Xertigny, le 18 juin 499 
S'est dépensé sans compler pour résister 
ment aux attaques ennemies sous un violent 
bombardement. A été mortellement blessé y 
cours de l'action. A été cité. 


HILAIRE (Gabriel), cavalier de fre ciasse: 
cavalier courageux, À eu une très belle att. 
tude au cours des combats de Xertigny, le 4 
juin 1910. S'est dépensé sans compler, ave 
une bravoure remarquable, sous le feu vi, 
lent de l'ennemi. A été mortellement bless 
au cours de l’action. A été cité. 


GEORGES (Marius-Francisque-Etienne), 
valier : cavalier courageux. À eu une très belle 
altitude au cours des combats de Xertigng, 
le 18 juin 1940. S'est dépensé sans compte, 
avec une bravoure remarquable, sous le feu 
violent de l'ennemi. A été mortellement blessé 
au cours de l'action, A été cité. 


PRELADE (Marcei-Henri), cavalier: cavalie 
courageux. À eu une très belle atlitude, au 
cours des combals de RONGRY, le 18 juin 
1910. S'est dépensé sans compiler, avec un 
bravoure remarquable, sous le feu violent de 
l'ennemi. A été mortellement blessé au cours 
de l’action. A été cité. 


SIBAUD (Pierre-Merius), cavalier: cavalier 
courageux. Le 18 juin 1940, à Xertigny, s'est 
battu avec une bravoure remarquable contre 
un ennemi très supérieur em nombre. A ét 
--e:"menss blessé au cours de l’action. À 
té ci 


20e groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


BOVET (Camille-Eugène), cavalier de 1" 
classe: cavalier brave et dévoué, toujours 
à accomplir les missions périlleuses. "ua 
sang-froid à toute épreuve, s'est offert comme 
volontaire, le 8 juin 1940, à l'attaque de la 
ferme des Monts-de-Soissons, pour aller cher. 
cher des munitions sous un violent bombar 
dement. A été tué d’une balle en plein front 
au moment où il se levait pour accomplir 
cette mission. À été cité. 


3% groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


CAOUSSIOU (Jacques), cavalier de classe: 
infirmier plein de zèle et de dévouement. À 
été glorieusement tué par une bombe d'avion 
à son poste, le 16 mai 1940, à La Maison 
Rouge, lors des durs combats menés son 
unité sur le canal des Ardennes. A été cité 


DOLHEGUY (Pierre), cavalier: agent de list 
son motocycliste plein de zèle et de dévoue 
ment; grièvement blessé par suite d’une chute 
de moto en allant porter des ordres, est mort 
des suiles de ses blessures, le 24 mai 19% 
Sans croix de guerre. 


LACOMBE (Joseph-Mathieu), cavalier: cavæ 
lier courageux, très apprécié dans son unité 
À été tué glorieusement à son poste de com- 
bat par une bombe d'avion, le 49 juin 
entre Charmes et Rambervillers. A été cité 


sie upe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


JARRE (Jean-Marle-Paul), brigadier: gradé 
courageux et énergique. À été mortellement 
blessé à son poste de combat, le 8 juin 140 
à Vauxcère (Aisne), au cours d’une missios 
particulièrement périlleuse. A été cité. 


BRUN (Jean-André-Marie), cavalier de 4* 
classe: cavalier d'un courage exemplaire. À 
été mortellement blessé à son poste de com 
le 414 juin à Droupt-Saint-Basle 
(Aube). 


COURRIER (Joseph), cavalier? cavalier brave 
et mg A été blessé mortellement, le 
8 juin 1940, à Vauxcere (Aisne), dans l’accom 


plissement d'une mission particulièrement 


dangereuse. A été cité. 


DEBAUX (Francis), cavalier: cavalier d'un 
beau courage dont la conduite fut exemplaire 
au cours des combats sur l'Aisne, A elé mof- 
tellement blessé à son poste de combat, 8 
12 juin 1940, au pavilion de la Grande-Fosse. 


nerie. A été cité. 


A été cité. 
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roupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


PENARELLE (Henri-Alfred-Maurice-Gustave), 
maréchal des logis: sous-officier énergique et 
brave. A fait preuve dans les diverses circons- 
ances des combats en Flandre zélandaise, à 
wWaten et à Dunkerque, de hautes qualités 
professiannelles ‘et, morales, accomplissant 
avec succès les missions de reconnaissance 
qui lui étaient confiées. A trouvé -une mort 
glorieuse à Dunkerque, le 3 juin 1M0. A été 


cité. 


ge groupe de reconnaissance de division 
d'infanterie. 


FERRAND DE LA CONTE (Jean-Pierre-Marie- 
Ferdinand), maréchal des logis: sous-ofticier 
d'un courage et d’un allant remarquables. 
Parti sur sa demande pour la zone des armées, 
a trouvé une mort glorieuse, le 13 juin 1940, 
à Saint-Illiers4a-Ville, en entraînant ses hom- 
mes à l'’altaque sous un viclent bombarde- 
ment. À été cilé. 


JOUANAUD (Raymond-André), cavalier: ca- 
valier très courageux; blessé au début de l’en- 
gagement du 11 juin 1940, a refusé de se faire 
évacuer et a continué à combattre malgré sa 
blessure. A été tué glorieusement à son poste 
de combat, le 19 juin, près du village de 
Charge au Sud de la Loire. A été cité. 


57e bataillon de mitrailleurs motorisés. 


MILLIAT-CARUS (Max), sergent: sous-offi- 
tier brave et Est tombé glorieuse- 
ment à son poste combat à Neufchâteau, 
Je 14 juin 1910, au cours d’un violent bombar- 
dement aérien. À été cité. 


58e bataillon de mitrailleurs motorisés. 


RIO (Germain - Jean-Pierre - Marie), sergent: 
sous-officier courageux et brave. Est tombé 
lorieusement en plein combat à Henamenil, 
e 18 juin 1940. A été cité. 


Compagnie hippo 75/16. 


ROLLAND (François-Hippolyte-Joseph}), sol- 
&at: conducteur courageux et énergique, A 
été blessé mortellement à la tâte de son équi- 
age, le 7 juin 1940, alors que son convoi était 
@tlaqué à la bombe par l'aviation ennemie 
#endant la traversée du village de Morgny 
Eure). À été cité. 


77 compagnie hippo du 17% train. 


BLADANET (Fernand-Marcel), soldat: excel- 
lent agent de liaison. A héroïquement trouvé 
la mort, le 16 juin 1940, au cours d’une mis- 
ion entre Malesherbes et le Bois-Commun 
{Lairel). À été cité. 


1re légion de gendarmerie. 


STRICANNE (Daniel), gendarme: gendarme 
talme et courageux. A été tué à son poste, 
Je 1er juin 1940, à Zuydcoote, alors qu'il assu- 
rait dans des conditions difficiles un service 
de circulation à un carrefour violemment 
bombardé, A été cité. 


40e rég. d’arlillerie, 


BOSCHER (Claude), canonnier: canonnier 
Lonsciencieux et dévoué, d’une belle tenue au 
feu. A été mortellement blessé, le 7 juin 1940, 
a (Somme), à son poste de combat. A été 


21e rég. d'artillerie. 


|. AUDOIN (Jean-Pierre), canonnier: infirmier 
‘du plus beau courage. A été tué au cours de 
d'attaque ennemie du 7 juin 19%0, au bois de 
(Lanvarde-Manger (Somme), en se portant au 


‘BCCours d’un camarade blessé. A été cité. 


26e rég. d'artillerie. 


BEZIN (Aimé-Eugène), aspirant: jeune aspi- 

tant plein de calme qui, dès le 10 mai 190, a 

fait preuve d'une décision bien au-dessus de 

60n âge dans des circonstances difficiles. Atta- 

Qué le 16 juin, par des forces ennemies supé- 

ge: a magnifiquement rempli la mission 
1 Jui avait été donnée de détendre le pas- 
age de la Saône. A été mortellement atteint 
U cours de l'action. A été cité. 


123 rég. d'artillerie. 


TANGUY ( Henri )}, canonnier: canonnier 
brave et dévoué, volontaire pour une mission 
de ravitaillement particulièrement dangereuse. 
Très grièvement (blessé en accomplissant cette 
mission, le 10 juin 1940, à Orléans, est mort 
des suites de ses blessures. A été cité. 


217e rég. d'artillerie. 


BARTHE (Jean), maréchal des logis: sous- 
officier courageux. Le poste de commande- 
ment du groupe à Fremestroff étant pris sous 
un violent bombardement dès Je matin du 
14 juin 1940 et les liaisons élant coupées, a 
été volontaire pour assurer Ja transmission des 
ordres aux batteries. Mortellement blesæé, a 
exprimé, avant de succomber, le regret de 
n'avoir pu accomplir sa mission jusqu'au bout. 
A élé cité, 


258e rég. d'artillerie. 


DEMARE (Joannès-Claudius), canonnier de 
classe: excellent canonnier, brave et dc- 
voué, Très grièvement blessé, le 8 juin 1940, 
à son poste de combat, est mort des suites de 
ses blessures. À été cité. 


PREVOST {Joanny), canonnier : excellent ca- 
nonnier, brave et dévoué. A trouvé une mort 

orieuse à-son poste de combat, le 6 juin 1940, 

Fresnes<n-Tardenois (Aisne). À été cité. 


313e rég. d’artillerie. 


SEIGNE (Félix-Antoine), canonnier: soldat 
courageux. A été mortellement blessé, Je 
43 juin 1940, en combattant contre un char 
ennemi que le tir de sa pièce avait immobilisé. 
A été cité, 


rég. d'artillerie d'Afrique. 


ALI BEN LAHCEN, canonnier: canonnier 
d'une bravoure exemplaire. Le 16 mal 1940, à 
Thyle, est parti volontairemet reconnaitre 
l'emplacement des prêmières lignes ennemies 
et a rapporté des renseignements précis et in- 
telligents. Le 27 mai, est parti volontairement 
à da rencontre de motacyclistes ennemis. Est 
tombé mortellement blessé en faisant le coup 
de feu avec les éléments avancés. Vérilable 
syrnbole de l’héroïsme et du dévouement, au- 
rait mérité autant de citations qu'il y eut de 
journées de combat, À été cité. 


die d’arliülkerie lourde coloniale. 


MONTRORT (Jean), adjudant-chef: sous-offi- 
cier d'élite qui, au cours des combats des 9 
et 10 juin 1940 sur l'Aisne, a fail preuve d’une 


| bravoure et d’une ardeur dignes de tous élo- 


es. en re à son poste, malgré la violence 
es bombardements, a, par son exemple, ob- 
tenu de ses hommes un rendement maximum. 
S'est dépensé sans compler au cours de Ja 
retraite pour tenter de sauver son matériel, A 
trouvé une mort glorieuse aux Voivres, le 
18 2 49%, en combattant pour couvrir le 
repli de son régiment. A été cité. 


BOUTIN (Raoul-Jean-Louis), canonnier: €a- 
nonnier d’une grande bravoure, servant d’une 
arme aulomatique. A trouvé ue mort glo- 
rieuse à son poste de combat, le 18 juin 194, 
au combat de Voivres (Vosges). A été cité. 


de rég. du génie, compagnie 28/1. 


PAGET (Roger-Louis-Charles), sergent: sous- 
officier de valeur, joignant à un sentiment 
élexé de son devoir de remarquables qualités 
de chef, Le 8 juin 1940, au combat de Chas- 
semy, s’est porté un des premiers sur la ligre 
de feu et s’est maintenu aux lisières du village 
avec ses hommes jusqu'à l'ordre de repli. Tres 
grièvement blessé, le 10 juin 1940, dans l'ac- 
complissement de son devoir, est mort des 
suites de ses blessures. A élé cité, 


rég. du génie. 


DUBROCA (Jean-Robert)}, sapeur de la com- 

gnie 77/1: sapeur courageux, toujours vo- 
ontaire pour les missions plus dangercu- 
ses. Sa section étant chargée de la défense 
de Nouan-le-Fuzelier, a été mortellement 
blessé alors qu'il accomplissait une mission 
dangereuse pour laquelle il s'était présenté 


| comme volontaire. A Clé cilé 


BLANCHARD (Marcel-Alexis), sapeur de la 
compagnie 77/2: sapeur brave et dévoué, qui 
a toujours accompli courageusement son de- 
voir. A fait pen de beaucoup de calme et 
de sang-froid au cours d’un mbardement 
aérien, le 7 juin 1940, à Ouy (Oise), au cours 
duquel il a été mortellement blessé à son 
poste de combat, A été cité. 


BLANC f(Paul-Auguste), sapeur de la com- 
agnie 4117/1: sapeur dévoué et courageux, 
oujours volontaire pour accomplir les mis- 
sions périlleuses confiées à son unité. A été 
tué, le 15 juin 1940, à Soisy-Bouy, par le tir 
d’automitrailleuses ennemies, après avoir rem- 
pli la mission qui lui avait été confée. A été 
cité. 


++ - 


Médaille d'honneur des épidémies. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 
1942: page 1309, 3 colonne, 42° ligne, mé- 
daille de bronze, au lieu de: « Davane », lire; 
« Dayaine ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Budget de l'office scientifique et technique 
pêches maritimes, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l’article 140 de la loi du 31 décembre 1918 
instituant l'office scientifique et technique des 
pêches marilimes; 

Vu le décret du- 42 mars 1919 réglant les 
conditions de fonctionnement de l'office scien- 
tifique et technique des pêches maritimes, 
notemment l'article 12 dudit décret, modifié 
par l’article 4er des décrets des 27 janvier et 
25 mai 193%; 

Vu l’article 79 de Ja loi du 18 février 1933; 

Vu Je décret du 20 août 1939 sur la salu- 
brité des huitres, moules et autres coquil- 
lages; 

Vu de décret du 15 mai 1910 instituant le 
contrôle sur les conserves de poissons, crus- 
tacés et autres animaux marins; 

Vu la délibéralion de la commission spé 
ciale faisant fonction de conseil d’adminis- 
tration de l'office scientifique et technique 
des | st maritimes en date du 23 novem- 
bre 1941, 


Arrétent. 


Art, der, — Les prévisions de receltes du 
budget de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1942 sont 
arrêtées à la somme de 4.897.700 fr. qui se 
répartit comme suit: 


francs. 

Chap. 4er, — Subvention verse 

par l'Etat sur Je budget de ia ma- 

rine, en compensation des taxes 
récédemment perçues au profit de 

office et du préciput sur le produit 

des jeux dans les casinos.......... 1.783.000 
Chap. 2. — Vente des imprimés 

afférents à l'exercice du contrôle sa- 

hitaire ostréicole, du contrôle sani- 

taire coquillier et du contrôle sani- 

taire des 000000 3.100.000 
Chap. 3. — Contributions à titre 

4. — Contributions pour re- 

cherches faites dans l'intérêt des 

tee 1.000 
Chap. 5. — Venie des publications 

5.000 
Chap. 6. — Intérêts du fonds de 

8.700 


Chap. 7. — Recettes accidentelles, Mémoire. 


— — 


Total du budget des recetles. 4.897.700 


Art. 2. — Les crédits ouverts à l'office scien- 
tifique et technique des pêches maritimes au 
de l'exercice 1941 sont arrêtés à Ja 
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somme de 4.397,00 fr., qui se répartit comme , dessus, y compris les remorqueurs, reçoivent Vu le décret du 15 mai 19%1 relatit ay 
suit : le rôle d'équipage correspundant. Pour le pilo- | financement des dépenses des 


francs. 


Chap. 3. — Indemnités retraites, 

Chap. 4. — Frais de missions... 700.000 
Cha”. 5. -- 900.000 
Chap. 6. — Frais de publicalions 

et 380.096 
Zhap. 7. — Matériel des croisières 

Chap. 8. — Conseils inlernalio- 

Chap. 9. — Redevances et, sub- 

Chap. 10. — Dépenses imprévues. 428.504 

Total du budget dés dépenses. 4.897.7 
Fait à Vichy, le 15 mars 1952. 
Pour l'amiral de Ja flotte, ministre 


secrélaire d'Etat à la marine, el par 
délégation: 
Le contre-amiral, directeur du rabinet, 
. chef d'état-major des [orces maritimes, 
AUPHAN. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
Par déégalion: 
Le contrôleur financier, 
GRANDSAIGNES. 
<-0 


Subdivision de la navigation de commerce. 


Le contre-amiral scerélaire d'Elat à la :na 
rine, 
Vu la loi du 1{°7 avril 1912, 


Arrête: 


Rôle d'équipage 


Art, fer, — La navigalion de commerce est 
gubdivisée en long cours, cabotage interna- 
tional, cabotage national, navigation côlière, 
pilotage. 


Art. 2. — Est réputée au long cours la navi- 
gation pratiquée au delà de la zone délimitée 
comme suil: 

Au Nord le parallèle de 32° Nord. 

À l'Ouest: une ligne suivant le inéridien 4e 
40’ (Greenwich; depuis ie parallèle ci- 
dessus jusqu'à celui de 30° Nord, ce dernier 
parallèle jusqu'à 279 AW, (Greenwich), le méri- 
dien de celle dernière longitude jusqu'au pa- 
rallèle de 10° Nord. 

Au Sud: le parallèle 409 Nord. 

deg le méridien de 46° 20’ Est de Green- 
Wich. 

Art. 2. — Est réputée cabotage international 
la nav'zation pratiquée en deçà des limites du 
long cours ci-dessus définies, entre ports fran- 
çais et ports éilrangers, ou entre ports étran- 
g°rs. 

Art."4, — Est réputée cabotage français on 
national la navigation pratiquée entre ports 
français métropolitains, entre ports français 
de la métropole et ports de la Corse ou ports 
de l’Algégie, ou entre ports de la Corse et de 
l'Algérie. 

Art, 5. — Est réputée navigation côtière ia 
navigation pratiquée par les navires suivants: 

a) Navires d'une jauge brute inférieure ou 
égale à 100 t., ne s’éloignant pas de plus de 
65 mikes comptés soit du port d'attache, soit, 
si le port d'attache est Situé Cans un cours 
d’eau en amont de la limite de la mer, à par- 
tir de cette limite; 

b) Chalan- : et autres +ngins de tout ton- 
nage 12morqués en mer; 

c) Navires de tout tonnage ne sortant pas 
habituellement des ports et rades. 

Art. 6. -- Est réputée au pilotage la navt- 
gation pratiquée par les PEER à l’ex- 
1 des bateaux de servitude de la sta- 

Art. 5. — Les navires armés administrative- 
ment pour pratiquer l'une des navigations cl- 


il peut tre délivré un æôle collectif pour 
station. 


Art. 8. — La navigation de pêche est subdit- 
visée en pèche en première zone, pèche en 
deuxième zone, pèche <n troisième 


Art. 9. — La première zone s'élend des côtes 
françaises à cinquante mille de ces cûtes. 

La deuxième zone s'étend de lr limite des 
cinquante mille des côles françaises jusqu'aux 
limites suivantes : 

Au le 72° de latitude Nord; 

Au Sui, l'équateur; 

l'Ouest, le 28° 


wich} ; 
A l'Est, le de longitude Est {Greenwich). 


Elle comprend, en outre, toute la Méditer- 
ran”ce, 

La troisième zonc s'élend au delà des limites 
ci-dessus fixées de la deuxième zonc. 


Art, 40, — Les navires armés pour la pêche 
reçoivent le rôle d'équipage correspondant à 
la zone où est pratiquée cette pêche. 


Art, 11, — La navigation de plaisance pra- 
tiquée à bord des navires ayant un équipage 
comprenant du personnel maritime profes- 
sionnel salarié subdivise, suivant navi- 
pe praliquée, en navigation de plaisance 
ong cours, cabotage international, cabotage 
national ou navigalion côtière. 

Le rûle d'équipage est délivré en consé- 
quence. 


Art. 12 — Il peut ëlre délivré, pour les 
bateaux ct engins de l'administration des 

onts et chaussées autres que les bateaux ba- 
iseurs et les bateaux-feux, un rôle collectif 
pour un groupe de bateaux ou engins.aflectés 
2 miômes, opérations de dragage ou son- 

ue. 

La délivrance d’un rôle collectif ou indivi- 
duel est décidée par l'administrateur de l'ins- 
cription marltime, chef du quartier, sauf re- 
ee devant le directeur de l'inscription ma- 
ritime. 


e longilude W (Green- 


II 
l'ermis de circulation, — Titres des bateauz 
de plaisa 


Art. 13, — Les permis de circulation sont 
délivrés par l'adnrinistrateur de j'inscription 
maritime; lewr validité est prorogée annuelle- 
ment par un visa de ce fonclionnaire et par 
l’apposition d'un nouveau timbre, J1 n’est 
cédé au renouvelkement qu’en cas de chan- 
us de proprictaire ou de pérempton du 
itre. Le modèle de permis est donné en 
annexe (1). 


Art. 44 — Les cartes de circulation indivi- 
duelle ou collective sont délivrées par l’ad- 
ministrateur de ne maritime du port 
d'armement. Leur välidité est prorogée an- 
nucllement par un visa de la même autorité 
et par l’apposition d'un nouveau timbre. Il 
n'est procédé au renouvellement qu'en cas 
de changement de PES ou de péremp- 
tion de la carte. Le modèle des cartes est 
donné en annexe (1). 


Fait à Vichy, le 24 avril 1942. 
AUPHAN, 


(1) Ces annexfs paraîtront au Bulletin of- 
liciel de la marine marchañde. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Taxes destinées à couvrir les admi- 
nistratives pour l’année 1942 de certains co- 
mités d'organisation. 


Le rinistre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Vu la loi du 16 août 1940 portant orga- 
nisation provisoire de la production indus- 


| 1 comités d'or. 
ganisalion ; 

Vu l'arrèté du 27 mai 191 concernant à 
création d'une caisse autonome de recouvre 
nent des comités d'organisation ; 

Vu l'arrêté du 2% juillet 1941 relatif au 
rolisalions imposées par les comités d'orsy 
nisalion aux petites et moyennes entreprisés; 

Vu Je décret du 9 novembre 1940 portant 
création du comité d'organisation des indus, 
tres chimiques et des commerces qui s'y rat. 
tachent; 

Vu le décret du 11 novembre 1910 
rréalion du comité d'organisation 
de l'igdustrie du caoutchouc ; 

Vu je décret du 9 janvier 1941 poriang 
création du comité d'organisation des indus 
iries et du commerce des produits pharma 
reutiques ; 

Vu le décret du 23 janvier 1941 porlant 
création du comité général d'organisation de 
l'industrie du papier et du carton et de 
commerces qui sy rattachent et des deug 
comités de b'anche; 

Vu le dérret du 27 mars 41941 rlant 
création du comité d’organisation de l'indus. 
trie et du commerce des exp'osifs, produits 
acecssoires et artifices; 

Vu je décret du 17 avril 4941 porlant 
rréalion du comilé d'organisation de pare 
fumerie et des commerces qui s’y rattachent} 

Vu le décret du 24 mai 1911 portant créa, 
tion du comité d'organisation de l'industre 
ot du commerce de l'amiante : 

Vu le décret du 16 février 1942 portant dis30. 
halion du comité général d'organisation des 
industries et du commerce du caoutchouc, 
u comité d'organisation de l'industrie et du 
commerce de l'amiante et créant un nouveau 
comité: comilé d'organisalion des indu:tries 
et des commerces du caoulchouc et de 
l'amiante ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1941 créant und 
taxe destinée à couvrir les dépenses admin 
tratives du comité d'organisation des indux 
tries chimiques et des commerces qui s} 
rattachent ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1941 créant 
une taxe destinée à couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation des 
peintures, vernis, pigments broyés et encres 
d'imprimerie ; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1941 créant una 
taxe destinée à couvrir les dépenses admis 
histratives du comité d'organisation des in 
dustries du verre et des commerces qui S# 
rattachent: 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1941 créant una 
taxe destinée à couvrir les dépenses admi- 
nistratives du comité général d'organisation 
des industries du caoutchouc; 

Vu l'arrêté du 29 août 1941 créant des taxes 
destinées à couvrir les dépenses administra- 
tives du comité d'organisation des industries 
a du commerce des produits pharmaceu 
tiques; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 19% créant 
des taxes destinées à couvrir les dépenses 
administratives du comité général d’organtk 
sation du papier et du carton et des com 
merces qui s’y rattachent et des deux co 
mités de branche; 

Vu l'arrêté du 17 novembre 1941 créam 
une taxe destinée à couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation de l'in- 
dustrie et du commerce des explosifs, pro- 
duits accessoires et artifices; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1941 créant uns 
taxe destinée à couvrir les dépenses adm 
nistratives du comité d'organisation de la par- 
fumerie et des commerces qui s’y rattachent 
(et rectificatif) ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1942 créant une 
taxe destinée à couvrir les dépenses adini 
nistratives du comité d'organisation de l'in- 
dustrie et du commerce de l'amiante, 


irlant 
hérale 


Arrétent 


Art. 4e, — Les arrêtés visés ci-dessus 
créant les taxes destinées à couvrir les dé 
penses administratives des comités d'orgi- 
nisation suivants : 


Comité d'organisation des {industries che 


trielle ; 


miques et des commerces qui s'y rattachent; 
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‘organisation des peintures, ver- 
pis, Éroyés et encres d'imprimerie ; 
comité d'organisation des, industries du 
qerre el des commerces qui s'y rattachent ; 
| comité d'organisation des industries et du 
des produits pharmaceutiques ; 
comité général d'organisation des industries 
du parier et du carton et des commerces qui 
s: rattachent et des deux comités de branche ; 
comité d'organisation de l'industrie et du 
commerce des explosifs, produits accessoires 
t artifices: 
"rit d'organisation de la parfumerie et 
des commerces qui Sy rattachent, 
gont reconduits pour l'année 1942. 


— Les dispositions des arrêtés des 


| comité 


t 2. | de 
1" novembre 1941 et 46 février 1912, visés 
cesus, créant les taxes deslinées à cou- 


vrir les dépenses administralives du comilé 
g'néral d'organisation des industries du caoul- 
cuouc ct du comité d'organisalion de l'indus- 
tie ct du commerce de l’amiañte sont éga- 
Jement reconduites pour l'année 1942 et appli- 
cables à compter du fer janvier 1912 au co- 
mité d'organisation des industries el des com- 
merces du caoutchouc et de l'amiante créé 
par le décret du # février 1942 visé ci-dessus. 

art. 2 — La liste des produits énumérés 
au tableau annexé à l'arrêté du 13 novembre 
dil créant une taxe destinée à couvrir les 
dépenses adminisiwatives du comité d'organi- 
saion des industries chimiques et des com- 
merces qui s'y raîtachent, est ainsi complétée : 


Lessives alcalines. 
Lessives au savon à 3 p. 100. 


essives au savon pe usage industriel à 
_. de 10 p. 100 d'acide gras ou rési- 


nique. 

Produits délersifs sans acide gras. 

Eau de Javel commerciale liquide et produits 
de remplacement à usage ménager. 

Crislaux de soude hydratés, dénommés cris- 
(aux, 

Cues animales et végétales importées. 

Cires préparées diverses, cires blanchies. 

Cirage et encaustique liquide ou pâteux pour 
lous usages. 

Brillants à polir et à lustrer, 

Produits d'entretien pour tous usages toutes 
malières. 

Teintures ménagères. 


Produits chimiques d'entretien pour usage in- 


dustriel ou mécanique. 

Arl. 4. — Les articles {er et 2 de l'arrêté 
du 17 novembre 1941 rtant création d’une 
taxe destinée à couvrir les dépenses admi- 
hislralives du comité d’organisation des pein- 
tures, vernis, pigments broyés et encres d'’im- 
princrie sont modifiés comme suil: 


« Art, 4er, — La taxe destinée à couvrir 
les dépenses administratives du comité d’or- 
pris des peintures, vernis, pigments 
rovés et encres d'imprimerie est due par 
toules les entreprises se ratlachant aux bran- 
ches de production et de commerce définies 
— artücles 1er et 3 du décret du 9 novembre 
910: 

«“ Fabrication des niures, vernis, pig- 
monts broyés de quelles composilions et na- 
ture qu'ils soient; 

Fabricalion des mastics; 

« Fabrication des encres d'imprimerie ; 
en gros de la droguerie indus- 
rielle. 


« Art, 2, — La taxe visée à l’article pré- 
cédent est constiluée : 

« 10 Par une taxe de 0,50 p. 100 sur le 
chiffre d'affaires réalisé en produits fabriqués 
par les entreprises se rattachant aux brarches 
de production définies par les articles 4e et 
3 du décret du 9 novembre 1910 et inscrites 
sur les listes de classement professionnel éla- 
b'ies par le comité d'organisation des peiniu- 
res, vernis, pigments broyés et encres d’im- 
primerie ; 


« 20 Par une taxe de 0,15 p. 100 sur Île 


chiffre d'affaires réalisé, soit en produits fabri- 
qués par les entreprises autres que celles 
Cidessus, soit en négoce en gros pour tous 
les ressortissants. 


« Le chiffre d’aflaires soumis à la taxe 
est le chifire d’affaires imposable à Ja laxe 
d'Etat sur les transactions. 

« Les entreprises placées, en ce qui con- 
cerne la taxe d’Elat sur les transactions, 
sous le régime du forfait, sont taxées sur 
le montant du forfait dont elles bénéli- 
cient ». 

Art. 5. — L'article ? de l'arrêté du 17 no- 
vermbre 1911 créant une destinée à 
couvrir les dépenses administratives du co- 
mité d'organisation de l'industrie et du com- 
merce des explosifs, produits accessoires ct 
artifices, est ainsi modifié : 

« Art. 2. — La laxe visée à l'ariücle prc- 
cédent est constituée par une taxe de 0,6 
pue 100 sur je chiffre d'affaires annuel de 
‘entreprise. Toutefois, ce taux est réduit à 
06,40 p. 100 pour le chiffre d'affaires corres- 
pondant aux opérations d'encartouchage des 
produits des poudreries nationales. 

« Le chiffre d'affaires soumis à la taxe 
est le chiffre d'’aflaires imposable à la taxe 
d'Etat sur les transactions; les entreprises 
placées, en ce qui concerne la taxe d'Etat 
sur ies transaclions, sous le régime du for- 
fait, sont taxées sur ie montant du forfait 
dont elles bénéficient ». 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté 
applicables à compter du janvier 


Art. 7. — Le directeur des industries chi- 
miques et le directeur de l'économie générale 
sont chargés, chacuu en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 44 avril 1912. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
. l'our le ministre ct par autorisation: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
3. FILIPPL 

Le secrétaire d'Etat 
à la yroduction industriehe, 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence des 
travaux à exécuter dans les départements 
du Gard et de l'Hérault. 


Par arrêté du 14 avril 1942, pris en appli- 
cation de la loi du 11 octobre 1910 relalive 
à la procédure d’exproprialion pour l'exécu- 
tion d'urgence des travaux destinés à lulter 
contre le chômage, out été déclarés 
et urgents les travaux de construe- 
tion de trois suus-stations dans les comimuncs 
de Vestric et de Candiac (Gard), Castelnau 
(Hérault) et Mireval (1lérault}, à exécuter 
ar la Société nationale des chemins de fer 
rançais au titre de l'éléctrification de la 
Æ Nimes—Sète de la ligne de Tarascon 

e. 


— 6-6 +— 
Administration centrale. 


Par arrêté en date du 20 avril 1912, M. Bo- 
namy (Paul), aide-archiviste de 2 classe à 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications (secrélariat général des 
travaux et transports), a été nommé garde- 
magasin économe, à dater du 4er avril 1942, 
en remplacement de M. Fragnier, admis à la 
retraite, 

M. Bonamy sera compris dans la 4° classe 
du grade de garde-magasin économe et son 
ancienneté dans cette classe est fixée au 
17 mars 1941. 

Cette disposition ne comporle aucun rap- 
pel de traitement. 


++ 


Par arrété en date du 20 avril 1942, M. Pa- 
incau (Félix), gardien de burean de 
L classe à l'administration centrale du se- 


crétariat d'Elat aux communications (secré- 
lariat général des travaux et transports}, 


a été nommé aide-archiviste, à dater du 


fer avril 1942, en remplacement de M. Bo- 
namy, nommé garde-magasin économe, 

M. Papineau sera compris dans 
classe du grade d'aidc-archiviste et son 
anciennelé dans celle classe est fixée au 
fer janvier 1941. 

Cette disposilion me comporte aucun 


pei de traitement, 
Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèlé: en date du 18 avril 1942: * 

f° M. Guezennec, receveur de 2e class à 
Paris-26, a été promu receveur principai de 
ire classe à Evreux; 

2° Ont promus receveurs de % classe® 
M. Gazel, receveur de 3° ciasse 

; 

A Ain-Témouchent, M. Rouillard, rédacieur 
principal à Alger. 


—@ 6 
Médaille d'honneur des travaux publics. 


Par arrèlé en date du 2% avril 1942, la 
Méudaiile d'honneur des travaux publies à été 
cécernée, à titre exceptionnel, par apphca- 
lion du décret du #7 mai 1897, à M. va} 
cantonunier à Saint-Cloud (Seine-et 

se). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 959 du 3 avril 1942 relatif à la crés- 
tion d'une familte e de lhy 
giène. 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'arlicie $ de la loi du 4 octobre 1941 
relative à l'organisation sociale des protes- 
sions ; 

Sur’ le rapport du ministre d'Elat, chargé 
de la coordinaiion des inslilulions nouvelles, 
du secrétaire d'Elat à Ja produciion indus 
trielle et du secrétaire d'Elat au travail, 


Décréton: : 

Art. — est créé unc famille proics- 
sionnelle de l'hygiène. 

Ceite famille comprend les établissements 
tels que salons de coiffure, instiltnts de 
beauté, établis-ements de bains-douches, qui 
ont pour objet la prestation de services de 
nature à faciliter l'hygiène personnelle. 

Art. 2. — Des décisions interministérieles 
préciseront, 1 lant que de besoin, les limites 
de la famille définie par l'article 1er. 

En conséquence, elles pourront é\cntueile- 
ment apporier les modifications nécessaires 
dans la correspondance entre les comités d'or- 
ganisation créés ou à créer et la famille prœ 
fessionnetie. 

3. — Le secrétaire d'Eiat à la proque- 
tion induslrielle et le secrélaire d'Elat au 
travail sont Chargés, chacun en ce qui le 
cuncerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 

PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eef 

français : 
Le ministre d'Etat, chargé de la 
coordination des institutions nou’ 

ve 

HENRI MOYSSET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industriehe, 
FRANÇOIS LEINPEUX, 


Le secrélaire d'Elal au travail, 
y RENÉ 


BELIN. 
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Décret n° 1041 du 3 avril 1942 relatif à la 
création d'une famille professionnelle des 
métiers d'art et de la fabrication d'articles 
divers. 


_ Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du #4 octobre 1941 
relalive à l’organisation sociale des profes- 
sions; 

Sur le rapport du ministre d'Elat, chargé 
de la coordination des institutions nouvelles, 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle et du secrétaire d'Etat au travail, 


. Décrétons: 


Art. 4er, — ]l est créé une famille profes- 
sionnelle des métiers d'art et de la fabrica- 
tion d'articles divers. 

Cette famiile comprend, avec leurs com- 
merces annexes spécialisés : 

Les industries et métiers d'art; 

Les industries et inéliers fabriquant des 
bibelots, articles de Paris, articles de bu- 
reau et articles divers; 


Les industries et métiers fabricant des 
jouets et articles de 
Les industries de la musique et du dis- 


ue, 

Les studios et ateliers de photographie. 

Art. 2. — Sous réserve, le cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, les comités d’or- 
sanisation ci-après inslilués en de 
a loi du 16 août 1940 correspondent à Ja fa 
mille professionnelle des m‘liers d'art et de 
Ja fabrication d'articles divers: 

Comité d’organisalion des industries et mé- 
tiers d'art; 

Comité d'organisation des articles de sports, 
de jeux et de jouets; - 

Comité d'organisation de la brosserie, de ‘a 
tabletterie et des industries connexes, 

Comité d'’organisalion des industries de la 
paille ouvrée; 

Comité d'organisation des industries et com- 
merces de la musique, à l'exclusion des altrt- 
butions de ce comité qui concernent 1'impres- 
sion des édilions musicales. 

Art. 3. — Des décisions interministériel- 
les préciseront, en tant que de besoin, les 
limites de la famille définie par l’arlicie 1%. 

En conséquence elles pourront, éventuelle- 
ment, apporter les modificalions nécessaires 
dans la correspondance entre les comités 
d'organisation créés ou à créer et la famille 
professionnelle. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et le secrétaire d'Etat au tra- 
vait sont chargés, chacun en ce qui ie cor- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal of/iciel. 

Fait à Vichy, le 3 avril 1942. 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre d'Etat, chargé de la 


coordination des institutions nou- 


velles, 
HENRI MOYSSET. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Convention collective de travail. 


Le secrétaire d'Etat au travall, 


Sur le rapport du directeur de l'organisation 
sociale, 

Vu 1 chapitre 4 bis du livre {er du code du 
travail; 

Vu le décret du 140 novembre 1939 relatif au 
pue du travail pendant la durée des hosti- 

t : 
Vu’ l'arrêté du 10 décembre 1940 (Journal 
ofliciel du 31 décembre 1940) relatif aux or- 
ganismes consullalifs; 

Vu la convention collective de travail inter- 
venue, le 12 août 1928 (un accord du 23 


épiciers détaillants, d'une part, et l'union 
locale des syndicats chrétiens de Rennes 
d'autre part, déposée au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de Rennes, 


Arrèle: 

Art. fer, — Les dispositions de la conven- 
tion collective de travail intervenue, le 12 août 
1938 (un accord du 24 septembre 1941), entre 
le syndicat renrais des épiciers détaillants, 
d’une part, et l'union locaie des syndicats 
chrétiens de Rennes, d'autre part, et réglant 
les « rapports entre les employeurs et leur 
personnel des maisons d'alimentation de détail 
de la ville de Rennes », déposée au secréla- 
riat du conseil de prud'hommes de Rennes, 
sont rendues obligatoires pour tous les em- 
p'oyeurs et employés des professions et ré- 
gions comprises dans le champ d'application 
de cette convention, à l'exclusion des arti- 
cles 5 à 19 inclus, 24, 25, 28, 29, 31, 33 à 
37 inclus. | 

Art, 2. — Les salaires résultant du texte 
généralisé ne sauraient faire obstacle à l'ap- 
plication de salaires plus élevés fixés par ar- 
rèlé préfectoral. 

Art. 3. — Cette extension est faite À dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par l'arli- 
cle 1er Qu décret du 10 novembre 1920. 

Art. 4. — Le directeur de l'organisation so- 
ciale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté 

Fait à Paris, le 18 mars 1942, 


Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de La main-d'œuvre, 
J. TERRAY. 


Caisse primaire mutualiste de l'arrondissement 
de Thiers. 


Par arrêlé en date du :31 mars 1942, l'ar- 
rêté du 1% mai 1941 relatif à la mise en suh- 
sistance des adhérents de la caisse primaire 
mulualiste de l'arrondissement de Thiers, 
n° 63-05, à la caisse primaire de l'union des 
sociétés de secours mutuels du Puy-de-Dôme, 
n° 63-01, a élé abrogé. 
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Conseillers prud'hommes, 


Par arrêtés du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat au travail en date du 15 avril 1942, 
ris en application de l’article 3 du décret du 

novembre 1959, relatif à la composition 
endant les hostilités des conseils de prud'- 
1iommes, ont élé nommés: 


A la juridiction prud'homale de Béziers. 
Section agricole. — Conseiller ouvrier: M. 
Bovsquet (Joseph). 

A La juridiction prud'homale de Thonon. 


4e catégorie. — Conseiller patron, — M. Ro- 
gnard (François), hôtelier. 

 4re catégorie. — Conseillers ouvriers: MM. 
Bondaz (Charles), plâtrier, peintre; Gaïlay 
(Ionoré), maçon. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1242 du 17 avril 1942 approuvant un 
arrêté du commissaire de France au Togo 
modifiant le tarif fiscal de sortie du terri- 
toire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frar 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 
les attributions et les pouvoirs du commis- 
saire de France au Togo, modifié par le dé- 


Vu la loi du 13 avril 193 sur le réaime 
douanier colonial; 
Va le décrel du 30 décembre 1912 sur }s 
régime financier des colonies; 
Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
colonies, 
Décrétons: 
Art. — Est approuvé l'arrêté no 
ris le 1% février 1932 par le commissaire de 
‘rance au Togo en conseil d'administration 
fixant le mode d’assiette, les règles de per 
ception et la quotité des droits à percevoir 
sur les produits et marchandises à leur sartjs 
du territoire. | 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel. + 
Fait à Vichy, le 17 avril 1942. 
PH. PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chel de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
. Al PEATON. 


+ 


Décret n° 1243 du 14 mars 1942 portant any. 
cation aux colonies des Antilles et ce la 
Réunion des dispositions des lois des 22 fé. 
vrier et 4 mars 1941 modifiant respective. 
ment les articles 461 et 537 du code de com. 
merce et les articles 658 et 749 du code de 
procédure civile. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, mi 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du se- 
crétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi des 21-29 novembre et 7 décembre 
1850 relative à la promulgation du code de 
commerce dans les colonies et notamment 
aux Antilles et à la Réunion: 

Vu les ordonnances des 26 décembre 1871 
et 19 octobre 1828 qui ont rendu le code 
de procédure civile applicable dans les colo- 
nies de la Réunion, d'une part, et de la Mar- 
tinique et de la Guadeloupe, d'autre par!; 

Vu le sénalus-consulle du 3 mai 1851; 

Vu les lois des 22 février et 4 mars !9:1, 
qui ont modifié les arlicles 461 et 537 du 
code de commerce, et les articles 658 et 749 
du code de procédure civile, : 

Décrétons: 
Art. fer, — Sont applicables aux colsnies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de !a 
Réunion, les disposilions des articles 4+r el 
2 de Ja loi du 2? février 1941, modifiant les 
articles 461 et 537 du code de commerce et 
ce:les de ja loi du mars 1941, portant mo- 
dificelion des articles 653 et 7:49 du code 
de r'océdure civile. 
Art. 2% — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'E'at aux co'onies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le {4 mars 1912. 

PI, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de j'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crélaire, d'Elat aux colonies, par 
intérim, 
Gl BERGERET, 


Décret n° 1245 du 17 avril 1942 portant ouver- 
ture de travaux et engagements de dépenses 
sur les fonds d'emprunt de la Martinique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu la loi du 10 ue 1931 aulorisant les 


septembre 1941), entre le syndicat rennais des 


cret du 21 mars 1925; 


gouvernements de la Réunion, de la Marti- 
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la Guadeloupé et de la Guyane à 
réaliser, par voie d'emprunt, des sommes for- 
mant un total de 3559 millions ; 
vu le décret-loi du 417 juin 1988 et la loi 
du 1 septembre 1941 portant modification 
en ce qui concerne la Martinique, de la © 
du 10 juillet 1931; 

vu le décret du 2 février 1932 portant créa- 
tion d’un budget spécial d'emprunt dans les 

< de la Martinique, de la Guadeloupe, 


Réunion et de la Guyane; 
vu le sénatus-consulte du 4 juillet 1860; 
4 décrets des 16 février et 12 mai 
. 1935, 22 janvier 1936 et 17 fé- 
. 1910 autorisant le gouvernement de a 


pique, d 


jer - 
Martinique à réaliser cinq tranches 4 emprunt 
tes respectivement à 15 millions, 25 mii- 


lion:, 10 millions, 15 millions et 9 millions de 
francs, Sur Lg sat prévü par la loi da 
40 juillet 1991; 

. les décrets des 19 avril et 6 septembre 
4922, 30 avril 1934, 17 avril 1955, 13 mars, 
2 septembre 1936, 46 mai 1997, 23 septembre 
22 avril et 16 octobre 1941, porlant auto- 
risalion d'ouverture de travaux et d'engage- 
ment de dépenses sur le programme de 
grands travaux d'emprunt de la Martinique; 

Vu les télégrammes n° 4111 du 2 février 1942 
et n° 17 du 19 février 1942 du secrélaire d'Etat 
aux colonies; 

Sur la proposition du gouverneur de la Mar- 
tinique ; 

Après avis du ministre secrélaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances; 

sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


eclonies. 


Décrétons: 


Art. 4er, — Sont autorisés, au litre du pro- 
ame de grands travaux de la Martinique, 
fe par la loi du 10 juillet 4931, modifie par 
le décret-loi du 17 juin 1938 et par la loi du 
42 septembre 1941, les travaux suivanis, ainsi 
l'engasement des dépenses jusqu'à con- 


ue 
eurrence des sommes ci-après indiquées : 
DÉSIGNATION ENGAGEMENTS 
de dépenses 
des rubriques eur les fonds 
de la loi d'emprunt. d'emprunts. 
francs. 
de Ports 7.000.000 » 
2° Routes 5.532.000 » 
RAtiments 4.468.000 » 
Electrification ss... 4.000.000 
5° Addjuction d’eau......… 7.000.000 
Assainissement et ur- 
» 
7e Avance au crédit agri- 
» 
34.000.000 » 


Ari. 2, — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français, au Bulletin officiel du secrétariat 
d'Etat aux colonies et au Journal officiel de la 
Martinique, 


Fait à Vichy, 4e 17 avril 1942. 


PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
AÏ PLATON. 
Indemnités. 


#° ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
n - finances et le secréiaire d'Etat 
Cu onies, 


,\u l'article 7 de l'arrêté interministérie: 
juillet 1941 attribuant une majora- 
0 d'indomailté pour charges militaires et 

indemnité juurnalière de zone aux mi- 


litaires appartenant aux formalions en opé- 
rations ou stationnécs dans une zone dangc- 
reuse, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Ia majoration d'indemnité pour 
charges militaires et d'indemnilé journalière 
de zone prévues par l'arrêté interministériel 
du 16 juiltet 1941 sont allouées au laux n° 1 
aux militaires des étals-majors, formations €t 
services suivants et pendant les périodes dé- 
terminées ci-après : 

Elats-majors, lroupes et services ayant ef- 
fectivement® participé aux opéralions de 
guerre aux confins (chado-libyenus du 410 au 
35 juin 

Art. 2, — La majoration d'indemnité 4 
charges militaires et l'indemnité journalière 
de zone prévues par l'arrêté interininistériel 
du 16 juillet 4%41 sont allouées au taux n° ? 
aux mililaires des élats-majors, formations el 
services stationnés au Tchad au Nord d'une 
ligne falonnée par les points suivants: Forl- 
Lamy, Mao, Moussero, Ali, Oum-lladjir, Bil- 
tine, Abècher (Fort-Lamy exclu, les autres 
points inclus), du 10 au 25 juin 19%, à l'ex- 
clusion des müitaires visés à l'article 1er pour 
la même période. 

Fait à Vichy, le 44 mars 1942. 

Le secrétaire d'Etat à l'avialion, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, 
térim, 

BERGERET, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
+ +- 


Concours direct et professionnel pour l'accès 
aux grades d'ingénieur adjoint et d'ingé- 
mieur principal des travaux publics et des 
mines des colonies, 


Par arrèté du secrétaire d'Etat aux coknies 
en date du 20 avril 1942, l'ouverture des 
épreuves des concours direct et professionnel 
pour l'accès aux grades d'ingénieur adjoint 
et d'ingénieur principal des travaux publics 
et des mines des colonies a été reportée au 
mois de septembre 1942. 

La date exacle de commencement des 
épreuves et les villes où elles seront subies 
seront tées, en temps utile, à la connais- 
sance des candidats, 


Commission chargée d'étudier et de présenter 
un projet de réorganisation des chemins de 
fer coloniaux. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu les décrets du 19 mai 1933 portant orga- 
nisation générale des réseaux de chemins de 
fer colomaux et fixant Je statut du personnel 
de ces réscaun, 


Arrètent : 

Art. fer, — Une commission composée de. 

M. Surleau, président de la section des che- 
mins de fer au cornité des travaux publics des 
colonies, vice-président du comité supérieur 
des réseaux de chemins de fer coloniaux, pré- 
sident ; 

M. Claudon, directeur général des trans- 

rts au secrétariat d'Elat aux cominunica- 
ions, membre : 

M. Le Besnerais, directeur général de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
membre ; 

M. Bagot. inspecteur général des colonies, 
menibre ; 

M. Bresson, conseiller maître à la cour des 
comptes, membre ; 

M. Lesage, conseiller maître à la cour des 
comptes, membre ; 

M. Labbé, ingénicur généra! des travaux 
publics des colonies, vice-président du grou- 
pement général des transports coloniaux, 
membre ; 

M. Getlen, vice-président de Ja secl'on des 
transports ferroviaires du groupement géné 
ral des lransporls coloniaux, membre : 


M. Barthes, secrétaire général du comi'é 
central des groupements professionnels col 
niaux, membre, 
est chargée d'éludier et de présenter un pro- 
jet de réorganisation des services, du “ersone 
nel et du régime financier des chemins de fes 
coloniaux exploités régie. 

Ce projet devra s'inspirer, d’une part, de 
la rég'ementalion de l’ancien réseau 
de l'Etat et de la loi 18 juillet 1941 fixant 
l’organisation administrative et financière du 
réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger, et, d'autre part, du règlement-type 
de complabilité inslitué var 1e décret du 
15 décembre 1931, pour les établissements 
tonomes de l'Etat à caractère industricl ou 
Commercial, comple tenu, par ailleurs, 
récentes dispositions législabives concernant 
l'organisalion professionnele dans les colo- 
nies (loi du 6 décembre 1919) et l’app'ication 
du slatul du fonctionnaire au-personn”! ct aug 
agents des services publics de l'Etat cxpioités 
cn régie (loi du 14 seplembre 1931). 

Art. 2. — Le président désignera le rappor 
teur. S'il l'estime en outre utile, il! pourra de- 
mander la désignation de rapporteurs ad- 

ints, lesqueis auront voix consultative, soit 

l'inspecteur gEnéral des travaux publics des 

Ccoion:cs, soit au directeur général des trans 
poris au secrétariat d’Elat aux communica- 
lions, soil au directeur général de la Société 
nationale des chemins de fer français, au 
groupement général des transports coloniaux, 

Un fonctionnaire désigné par l'inspecteur 
général des travaux publics an secrétariat 
d'Etat aux colonies rermplira les fonciions de 
secrétaire de la commission. 

Art. 3. — La commission devra remettre 
ses proposilions dans le délai de deux mois à 
compter de la date du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 18 avril 1942 
Al PLATON. 


Chef du service colonial de Marseille. 


Par arrêt5 en date du 24 avril 1952, M. Saint. 
André (Maurce), chel de bureau de {re classe 
à l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat aux colonies, a été nommé sous-direc- 
teur et p'acé pour un an en service détaché 
pour “u-V$ Lu fonctions de chef du service 
colonial de arseille, en remplacemer 


Personnel colonial. 


Par arrélé du secrétaire d'Etat aux colo 
hies en du 17 avril 1942, a été inscrié 
au labieau d'avancement (1er janvier 1942) : 


Pour le grade d'ingénieur en che] 
de 2° ciasse. 


M, Danton (Jean), ingénieur principal de 
{re clnsse après trois ans du cadre général des 
transmissions colonia!es. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cofo- 
nies en date du 17 avril 1942, a été nommé 
dans le cadre général ds transmissions <o- 
loniales, pour compiler du 4er janvier 1942: 


Ingénieur en chef de classe. 


M. :anton (Jean), ingénleur princ'pai de 
1re classe après 3 anx. 


0 


Liste des élèves de l'école nationale de la 
France d'outre-mer nommés élèves adminis- 
trateurs à titre provisoire. 


Par arrêté du secrétaire "Etat aux colo- 
nies en date du 22 avril 1942, ont été nom- 
imés €èves administrateurs, à titre provisoire, 
en all adant aient satisfait aux exa- 
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et aux dois et règlements sur l'accès aux fonc- 
tions publiques, les élèves de l’école nalionale 
de la France d'outre-mer dont les noms sui- 
vent: 


de Elève reçu au concours d'entrée en 1937. | 


Seclion indochinoise. 
Malrieu. 


20 Elèves reçus au concours d'entrée en 1998. 


Section indochinoise. 


Doilton, Gabrillagues, Jansolin, Rahm, Ros- 
tain, Schmit, Servoise. 


Section africaine. 


Bayol, Beville, Bourgart, Bourgarel, Chaus- 
sade, Claverie, Clement, Cougard, Devys, Du- 
rand, Faure, Feral, Frasez, Gibert, Hepp, Jau- 
bert, Keruzore. Le Gagnçgux, Lemercier, 
Léoni, Manent, Michon-Rajon, Perilhou, Pouil. 
Rolland, Roullet, Soupault, Vaillères, War. 
nod. 


Les présentes nominations d'élèves admi- 
nistrateurs prendront effet du 1er août 1911, 


Par ordonnance en date dn 28 mars 1942, 
le président du tribunal civil de Grasse a rap- 

rté ses ordonnances des 25 août et 17 sep- 
embre 1941 plaçant les biens du sieur Maurey 
(Max) sous séquestre et a ordonné mainlevée 
de cette mesure, en verlu du décret du 24 jan- 
vier 1912 rapportant le décret du 16 juin 19H 
ar lequel le sieur Maurey avait été déchu de 
a nationalité française, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la cinquième 
tranche de la loterie nationale 1942. 


Le tirage de la cinquième tranche de la 
loterie nationale 1942 aura lieu en présence 
du public, à Lille (Nord), le vendredi 8 mai 
49412, à dix-neuf heures trente. 


0 


Ministère de l’agriculture 
. du ravitaillement. 


Avis aur exportateurs de légumes 
à destination de la Suisse. 


Les exportateurs de légumes à destination 
de la Suisse sont avisés que pour les expor- 
tations qui seront faites au cours des trois 
derniers trimestres 1942 une autorisation glo- 
bale d'exportation sera délivrée au groune- 
ment des fruits et légumes, 18, rue du Maré- 
thal-Joffre, à Vichy. Ils devront, à cet eflet, 
adresser leur demande d'exportation avant Ja 
fin du premier mois de chaque trimestre à 
ce groupement, qui les avisera des quantités 
qu'ils awfront la possibilité d'exporter pendant 
le trimestre envisagé. Celles-ci seront comp- 
tées au fur et à mesure des expéditions sur 
l'autorisation globale délivrée au groupement; 
ces expédilions se feront exclusivement par 
Bellegarde. 

Le groupement fera connaître d'autre part 
aux exportateurs les modalilés d'exécution 
äpplicables à ces exportations dans le cadre 
de l'accord de clearing franco-suisse du 
23 octobre 1910. 


Vichy. — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Baron-Tinca 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies ct 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon.,...........,..,... 
Disponibilités à vue à l'étranger.............,.., 
Avances sur Jlingots. et monnaies d'or......... 
Portefeuille comimercial et d'effets publics: 


Effets escomptés sur la France.......... 4.797.593.318 13 
Effets garantis par l'office dez céréales 

(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 

1939, loi du 19 mai 1941).............« 11.700.000 » 


Effets escomplés sur l’étranger......... 675.224 35 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 
Bons du Trésor négociables (convention du ?9 février 1940, 


approuvée par le décret du 29 février 1910)... 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 198 et 7 décembre 1931)......., 


Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, eonvention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogce, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 


Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1938, approuvée par le décret du 1er, septembre 1939, 
convention du 29 février 1940, approuvée par le décret 
du 29 février 1940, et convention du 9 juin 1940, approuvée 
par le décret du 9 juin ses 

Avances provisoires sans intérêts consenlies à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d’occugation en France (conventions des 


25 août, 29 octobre, 42 et 30 décembre 1910, 20 février, 
30 avril, 10 mai, 41 juin, 41 septembre, 27 nov-mbre, 


26 décembre 1941 et 5 mars 1942)....................... 
Rentes pourvues d'’affectations spéciales (loi du 17 mai 1851, 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et mobilier de la Banque........,.....,......sesu.use 


04 
490,285,619 SI 
1.112:070.495 62 
07.200.717 90 


089.910.500  » 
5.016.106.483 22 


1.255.650.500 » 
000.006.009 » 


5.215.975.500 85 


10.000.000.000 » 


AU AU 
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84.397.592.813 
431.720 1] 
1.519.561 
208,501 


4.149. 103.657 


4 
9 


65.700.000.009 »!67.000.000.00 


159.923.368.361 89 


112.980,750 #4 
4.000.000 » 
5.056,207.548 +2 


156.385.529.271 


112.980,759 14 
4.000.000 » 
4.701.911.216 89 


PASSIF 


Réserves mobihères légales (loi du 17 mai 1854, décrets des 
27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)......., 
Réserve immobilière...... 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation.,,,...,.., 
Comptes courants crédileurs : 
-ompte courant du Trésor publie... 
Compte courant de la caisse auto- 


ss... 


| 
36.174.718 » 


nome 729.361.076 
Comptes courants et comptes de 
Dispositions et autres engagements 
Administration centrale des Reichskre- 
Divers 


286.188.310.090 


28° 271 80.171.516 


182.500.000 » 
003.231.194 S! 
22.105.750 14 


4.000.000 » 


S7.516.698.581 09 


3H 


182,500.000 » 
203.231. 451 


22,105.750 14 
4.000.000 » 


» 


87.499.011.660 


3.981.978. 106 01 


831.018.919 2S 1.810.17 1.546 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de Franre, 
Signé: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENCAGEMENTS A VUE 


Au 26 mars 1912. 


Au ©? avril 1942. 


371.095.098.671 99 
22,62 p. 100. 22,84 p. 100. 


Engagements à vue....... 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagemenls à vue. 


Escompte......… 


Avances à 20 jours... 


TAUX DES OPERATIONS 


0/0 


Avances sur titres... 3 0/0 


1,75 0/0 


L 
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et 25 juin 1923, convention du 12 novembre 1933, décret = 
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Bénéfices en addition au capital (lois des % juin 1957 et 
17 novembre 
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